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Mot du président national  
Traditionnellement, mon message annuel traite d'abord de l'ensemble des décisions rendues par le 
CCNR pendant l'année écoulée. Cette année, cependant, je romps la tradition. Ce sujet passera en 
deuxième lieu cette fois-ci.  

Qu'est-ce qui passe alors en premier lieu? Et pourquoi? Eh bien, c'est l'infrastructure... dans plusieurs de 
ses manifestations. C'est après tout l'efficacité de l'infrastructure du CCNR qui lui permet de traiter le 
volume important de dossiers qui lui est acheminé. Je voudrais parler d'abord de notre site Web et du 
processus de décisions sommaires du CCNR.  

Premièrement, le site Web. Évidemment, le fait qu'il fonctionne 24 heures par jour, sept jours par 
semaine, veut dire qu'il peut traiter les demandes de renseignements durant les heures de fermeture. 
Toutefois, nous avons tendance à oublier que sa présence pendant les heures de bureau permet au 
personnel du CCNR de continuer son travail, tout en aidant « virtuellement » les gens qui nous « rendent 
visite » par l'entremise du site Web plutôt que par téléphone. 

Chaque année, depuis que le CCNR s'est branché au Web en octobre 1996, le nombre de visites 
augmente de façon notable, et les données pour cette année le confirment. Ce nombre est passé d'un 
total « tranquille » de 16 500 demandes d'accès par mois pendant notre première année à 127 000 par 
mois à l'heure actuelle. La quantité mensuelle de renseignements téléchargés s'établit maintenant à 
1 200 Mo, par rapport à 67,5 Mo en 1996, ce qui représente un total qui est 50 % plus élevé que même 
celui relevé pendant l'exercice précédent. Cette croissance signifie que le public est de plus en plus au 
courant de l'existence du mécanisme d'autoréglementation dont les radiotélédiffuseurs privés se sont 
dotés pour répondre aux plaintes. Si autrefois le CRTC était la principale source de plaintes renvoyées au 
CCNR, ce n'est plus le cas. La majorité des plaintes reçues par le CCNR à compter de l'an dernier 
provient directement du public, et cette tendance a continué cette année. 

Le site Web regorge de renseignements : les codes dont chaque article est annoté, les 213 décisions 
publiées depuis la fin de juin 1993 qui sont accompagnées d'une transcription de l'émission le cas 
échéant et de toute la correspondance afférente, le rapport annuel actuel ainsi que ceux à compter de 
1994-1995, la liste de tous les radiotélédiffuseurs membres du CCNR avec un lien électronique à chacun 
de leurs sites Web (là où on les connaît), des liens à plusieurs autres sites Web qui pourraient intéresser 
les gens qui visitent le site du CCNR (ministères fédéraux, agences et ONG, conseils de presse 
provinciaux, des sites Web aux États-Unis, en Grande-Bretagne, en Nouvelle-Zélande et en Afrique du 
Sud), les lois et les règlements canadiens pertinents, des avis publics du CRTC, ainsi qu'une variété 
d'autres documents utiles. 

Deuxièmement, du côté de l'infrastructure, le CCNR se doit de souligner son processus de décisions 
sommaires. Depuis l'adoption du processus en 1997-1998, à titre de nouvelle mesure d'efficacité, la 
quantité notable de jurisprudence du CCNR a transformé la décision sommaire en un outil fort utile. Pour 
accélérer le processus de règlement des plaintes, le Secrétariat du Conseil traite les demandes de 
décision qui touchent des domaines souvent traités dans le passé en élaborant une lettre contenant les 
motifs de la décision (que nous appelons des décisions sommaires), plutôt que de rendre des décisions 
officieuses dont le texte est davantage plus long. Signalons également que les décisions sommaires ne 
sont pas affichées sur notre site Web ou communiquées au public par quelque moyen que ce soit. Les 
décisions sommaires représentent 60 % des décisions rendues par le CCNR pendant l'année financière 
précédente. Pendant l'année à l'étude, 70 % des affaires ont été tranchées par ce moyen. Cette mesure 
permet aux divers comités de concentrer leurs efforts sur les nouveaux sujets dont ils sont saisis qui ne 
font encore pas partie de la base de jurisprudence du CCNR. 

Les décisions du CCNR cette année - direction et orientation 

Même si la section suivante de ce rapport annuel présente un survol des décisions rendues pendant 
l'année écoulée, j'estime qu'il y a lieu de souligner certains des principes importants qui en découlent. Le 
principe adopté l'année financière précédente établissant que les émissions comportant des scènes de 
simple nudité peuvent être diffusées avant l'heure limite de 21 h 00, mais que celles comportant des 
scènes de nudité accompagnées d'érotisme à caractère violent ne peuvent pas passer à l'écran avant 
cette heure, a fait l'objet d'une légère modification qui est toutefois significative. Dans deux cas, soit TQS 
et l'émission 2000 ans de bogues, et TQS et un épisode de la série Faut le voir pour le croire, le Comité 
régional du Québec expliquait qu'il suffit qu'une émission comporte des scènes de nudité accompagnées 

Conseil canadien des normes de la radiotélévision 



Rapport annuel 2000-2001  Page 2 

d'érotisme, même s'il ne s'agit pas d'érotisme à caractère violent, pour qu'elle doive respecter l'exigence 
de paraître après l'heure limite, et pour que le non-respect de cette exigence soit considéré une violation 
des dispositions concernant la mise à l'horaire. Le Comité régional de l'Atlantique rendait une décision 
semblable dans le cas d'un segment de W-Five sur les couples échangistes. Dans Showcase Television 
concernant le long métrage Rats, le Comité national chargé des services spécialisés est allé encore plus 
loin en déclarant que la présentation d'érotisme intense dans une émission, même s'il ne s'accompagne 
pas de scènes de nudité, suffit pour déclencher l'exigence de la diffuser après l'heure limite. 

Le CCNR s'initiait à rendre des décisions concernant le domaine des sports avec deux décisions portant 
sur des émissions de la World Wrestling Federation diffusées par TSN. Tout en admettant que ces 
émissions peuvent être considérées du divertissement, cela ne les empêchait pas d'être également des 
émissions sportives. Comme l'a déclaré le Comité national chargé des services spécialisés, « du point de 
vue des téléspectateurs, la partie semble être une compétition. Ils en ignorent la conclusion. Qu'ils 
regardent l'émission au complet ou des parties de celle-ci pour voir la comédie qui se déroule, l'action 
dans le ring englobe de l'athlétisme, une compétition (quelque irrégulière qu'elle soit), et un gagnant et un 
perdant. » Si la bête marche comme un canard, etc. Dans un des cas, le Comité a conclu que certaines 
des comédies tapageuses qui sont présentées dépassent de beaucoup les limites de la pratique régulière 
du sport, et aussi les limites établies par le Code concernant les stéréotypes sexuels à la radio et à la 
télévision. Dans le deuxième cas, le Comité a décidé que le problème de ces activités de mauvais goût 
se remédie facilement en faisant un usage judicieux de la commande d'arrêt. 

Dans trois autres décisions, le Conseil établissait fermement le principe voulant qu'aucun contenu diffusé, 
les paroles de chansons y comprises, n'échappent aux codes visant la radiotélédiffusion privée. Comme 
le faisait remarquer le Comité régional de l'Ontario au sujet de CIGL-FM concernant une chanson intitulée 
« The Bad Touch », « la musique est ni plus ni moins une forme de programmation que tout autre 
matériel dramatique, documentaire, de nouvelles ou même publicitaire. » Les trois décisions ont 
également servi à souligner que lorsque les chansons, comme les films commerciaux, risquent d'être 
inappropriées, il en existe souvent deux versions, soit une pour les disquaires et une autre pour les 
radiotélédiffuseurs qui se préoccupent de la sensibilité de leurs auditoires. 

Dans une deuxième décision sur l'émission radiophonique, Laura Schlessinger Show, le Comité régional 
de l'Atlantique a eu l'occasion de réexaminer le contenu concernant les gais et les lesbiennes qui a fait 
l'objet d'une deuxième plainte. De toute évidence, le radiodiffuseur s'était montré vigilant, tel qu'en atteste 
le résultat. De l'avis du Comité, les commentaires faits sur ce même sujet ne « visaient pas un groupe de 
personnes et n'étaient pas fondés sur leur orientation sexuelle. » Puisque ces commentaires ne 
caractérisaient plus le groupe même, ils n'étaient que l'expression d'une opinion protégée. 

Le CCNR a rarement eu à se pencher sur des cas où il y a eu manquement à l'obligation de conserver 
les bandes-témoin. Cependant, la question s'est présentée dans une décision rendue cette année 
financière et le Conseil, par l'entremise du Comité régional des Prairies, a profité de l'occasion pour 
rappeler aux radiotélédiffuseurs que le fait de ne pas conserver les bandes-témoin d'une émission mise 
en cause constitue une infraction sérieuse des normes de radiotélédiffusion, et aussi des obligations que 
les membres du CCNR sont tenus de respecter en vertu de leur adhésion. Le Comité régional des 
Prairies estimait qu'il aurait été fort injuste envers le plaignant de rendre sa plainte insoutenable en 
l'absence de la « preuve » requise. Dans cette décision concernant les commentaires faits par un 
annonceur à l'antenne de CKX-FM, le Comité a conclu que « si l'on se fie à la plainte, il semblerait que 
les préoccupations du plaignant pouvaient raisonnablement mener à un constat d'infraction, qui s'ajoute à 
l'infraction initiale des normes de radiotélédiffusion pour cause de non-remise des bandes-témoin. Aussi 
le Comité trouve-t-il le radiodiffuseur coupable de cette seconde infraction. »  

Finalement, toujours dans cette optique, il vaut la peine de noter que le Comité national chargé des 
services de télévision générale a été appelé à régler un nombre appréciable de plaintes au sujet de la 
série télévisée, The Sopranos, diffusée par le réseau CTV. L'émission passait à tous les postes du 
réseau à 22 h 00. Même si ces plaintes visaient le fait que la série renferme des scènes de violence et de 
nudité, qu'elle emploie un langage grossier et qu'elle présente une image négative de la communauté 
italienne, le Comité ne considérait pas que le contenu enfreint une disposition quelconque des codes. De 
l'avis du Comité, les premiers trois éléments conviennent au contexte de l'émission. De plus, la mise en 
garde diffusée avant chaque émission se range parmi les plus originales, ciblées et exactes jamais vues 
par les comités du CCNR. Il est toutefois malheureux que cette mise en garde n'ait pas été diffusée après 
chaque pause commerciale. Pour ce qui est de la question concernant les droits de la personne, le 
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Comité était d'avis que l'émission ne représente pas du tout une opinion au sujet de la collectivité 
italienne et ne peut certainement pas être qualifiée comme étant une expression abusivement 
discriminatoire fondée sur la nationalité. 

Le nouveau code d'éthique journalistique de l'ACDIRT 

Code de grande importance, adopté en 1970, le Code d'éthique journalistique de l'Association 
canadienne des directeurs de l'information radio-télévision (ACDIRT) a fait l'objet d'une première série de 
profondes modifications en 1986. Après avoir longuement discuté et échanger des idées avec 
l'Association, l'ACDIRT annonçait son nouveau Code en juin 2000. Le CCNR a commencé à l'appliquer 
aux plaintes concernant les nouvelles et les affaires publiques dès que la version française du Code était 
prête en juin 2001. 

Les Comités nationaux 

L'an dernier, j'annonçais la mise sur pied du Comité national chargé des services spécialisés, mais je 
précisais qu'il ne s'était pas encore réuni. Au cours de l'année financière à l'étude, le pendant de ce 
Comité a été créé, soit le Comité national chargé des services de télévision générale. Et, les deux 
comités ont été appelés à trancher des questions lourdes d'importance. 

Activités d'approche du CCNR 

Le CCNR essaie autant que possible, dans le cadre de ses activités d'approche, d'acquiescer aux 
demandes d'entrevues venant de la presse écrite et électronique et aux invitations des collèges et des 
universités ou d'autres organismes. C'est ainsi que, pendant la dernière année, j'ai donné deux 
conférences à la Ryerson Polytechnic University, la première dans le cadre du cours sur la déontologie 
des médias enseigné par le professeur Jerry Good et la seconde dans celui du cours en journalisme du 
professeur Peter Desbarats. À l'invitation d'A Favor de lo Mejor, organisme mexicain de défense des 
consommateurs qui s'intéresse à la radiotélédiffusion et qui a découvert les activités du CCNR par le 
biais d'Internet, j'ai prononcé une conférence à la Universidad Iberoamericana de Mexico et j'ai pris 
parole au premier congrès annuel sur le droit des communications (« 1er. Congreso Nacional de derecho 
de la información ») à Morelia. J'ai en outre présenté des exposés dans le cadre du programme d'études 
en journalisme de Carleton University. J'ai également présidé un groupe de discussion sur les paroles de 
chansons controversées lors de la Semaine de la musique canadienne et participé à la « Surveying the 
Digital Future Conference » au Freedom Forum d'Arlington (Virginie). Et, j'ai eu ce que j'estime être un 
réel privilège, celui de rendre visite aux stations radiophoniques de Golden West à Steinbach, Altona et 
Winkler dans le sud du Manitoba. 

Après de nombreuses années où d'autres engagements m'en empêchaient, j'ai finalement réussi, cette 
année, à assister à la conférence annuelle d'autoréglementation de l'industrie de la publicité organisée 
par Les Normes canadiennes de la publicité. J'ai aussi présenté un compte rendu des activités du CCNR 
au congrès annuel de l'Atlantic Association of Broadcasters à Fredericton, de même qu'à celui de la 
British Columbia Association of Broadcasters à Kamloops et à celui de la Western Association of 
Broadcasters à Kananaskis. Bien entendu, j'en ai fait de même au dernier congrès de l'ACR à Calgary. 
C'est la deuxième année de suite où le rapport annuel du Conseil a été présenté à l'ensemble du 
personnel et des membres du CRTC. Je siège également au comité consultatif d'Industrie Canada sur la 
ligne d'assistance téléphonique concernant Internet. 

Contacts avec les médias et autres demandes de renseignements 

Les journalistes prennent souvent contact avec le CCNR, mais ces communications dépendent beaucoup 
de la nature des décisions publiées. Si les émissions visées par les décisions ne sont pas très bien 
connues, les demandes d'entrevues sont moins nombreuses. Néanmoins, la renommée du CCNR incite 
étudiants, professeurs, journalistes et rédacteurs à s'informer de son opinion sur différentes questions 
touchant les médias. Pendant l'année à l'étude le Conseil a reçu des demandes d'information ou 
d'entrevue de plusieurs sources, entre autres la Presse canadienne, Radio-Canada, CBC Newsworld, 
CFRB, CHML, CJOB et les journaux et périodiques suivants : Globe and Mail, La Presse, Toronto Star, 
Maclean's Magazine, Le Soleil, Ottawa Citizen, Winnipeg Free Press, Kingston Whig-Standard, Hamilton 
Spectator, National Post, Financial Post, Orleans Star, Dundas Reporter, Richmond Hill Liberal, Now 
Magazine, Broadcast Dialogue, Canadian Communications Reports et Faze Teen Magazine. 
L'Ambassade du Canada à Washington a aussi communiqué avec lui. Quelques jours avant la mise en 
ondes de l'émission Laura Schlessinger Show le 11 septembre 2000, j'ai été interviewé à l'antenne de 
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NBC, dans le cadre de l'émission Today Show, au sujet de la décision rendue par le CCNR en mai 2000 
sur les propos de l'animatrice concernant les gais et les lesbiennes, ce qui atteste de l'influence 
considérable du mécanisme dont se sont dotés les radiotélédiffuseurs privés canadiens en ce qui a trait à 
la déontologie des ondes. 

Le départ de Michael McCabe de l'ACR 

Ce message annuel, qui est mon neuvième, ne saurait être complet sans souligner le départ de Michael 
McCabe après treize ans à la tête de l'Association canadienne des radiodiffuseurs en tant que son 
président et directeur général. Porte-drapeau dont la vision de l'avenir est remarquable, Michael a conçu 
l'idée d'un CCNR qui serait en mesure de servir le public, les radiotélédiffuseurs et le réglementateur. Et, 
il a réalisé cette idée bien avant que l'autoréglementation soit à la mode. Il était convaincu qu'un 
mécanisme d'autoréglementation, doté de la bonne mesure de normes codifiées, de personnes 
chevronnées pouvant trancher les affaires et de l'autorité morale voulue, s'avérerait une option fort 
plausible. Il avait raison. Chose plus importante, Michael a toujours apporté son soutien et a toujours 
insisté que le CCNR s'avérerait une expérience réussie, alors qu'une personne moins sûre d'elle aurait 
peut-être voulu abandonner le projet à certains moments. C'est cet engagement qui a effectivement fait 
réussir l'expérience. Il nous manquera énormément, mais c'est grâce à la vision qu'il nous aura laissée 
que le CCNR pourra continuer son chemin. 

Remerciements 

L'infrastructure du CCNR est peut-être petite, mais elle est efficace. Les gens qui l'assurent sont pleins 
d'ardeur au travail et dévoués. Il nous serait impossible de traiter notre volume de travail sans leur apport. 
Ils sont guidés par Ann Mainville-Neeson, notre directrice exécutive, dont le propre dévouement au 
Conseil se mesure par le fait qu'elle n'a entamé son congé de maternité que subitement, au moment où 
le travail a commencé alors qu'elle s'occupait de la base de données électronique des plaintes adressées 
au CCNR. Pendant son absence, nous avons eu l'heureuse occasion d'obtenir les services de Daniel 
Binette, qui nous a été prêté dans le cadre d'un programme d'échange avec le CRTC. 

La vaste jurisprudence du CCNR n'aurait jamais été établie sans le concours dévoué des arbitres du 
CCNR. À l'occasion de leurs discussions des questions, ils examinent chaque dossier, regardent ou 
écoutent les bandes-témoin, se penchent sur les normes de radiotélédiffusion applicables, font preuve de 
réflexion et laissent de côté leurs propres intérêts. Chacun d'eux, qu'il soit un représentant des 
radiotélédiffuseurs ou un représentant du public, est conscient de l'intérêt public lorsqu'il ou elle participe 
aux discussions. C'est de ces réunions que découle la jurisprudence solide et crédible autour de laquelle 
s'articule la politique en matière de contenu. Je leur suis reconnaissant pour leur dévouement, comme 
tous les Canadiens et Canadiennes qui s'intéressent à ces questions devraient l'être. 

Le président national, 
Ronald I. Cohen 
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Survol des décisions publiées en 2000-2001 

Le CCNR a rendu un total de 71 décisions pendant l'année à l'étude. La grande majorité d'entre elles (50) 
l'ont été sous forme de « décision sommaire », ce qui témoigne de la quantité croissante de jurisprudence 
établie par le CCNR. La décision sommaire est un outil employé par le Secrétariat du CCNR pour rendre 
une décision en évitant le processus plus long et coûteux de réunir un comité pour trancher l'affaire. Ces 
décisions sommaires, qui doivent évidemment être perçues comme étant un moyen efficace, équitable et 
convenable de traiter les plaintes provenant du public, se veulent des lettres bien réfléchies et complètes. 
Elles se fondent sur les décisions rendues antérieurement par les comités du CCNR, et expliquent les 
raisons pour lesquelles il n'est pas nécessaire de porter la plainte en question devant un comité. Les 
décisions sommaires ne sont pas communiquées au public et ne sont pas non plus affichées sur notre 
site Web. Puisqu'elles ne contiennent pas de nouveaux renseignements quant à l'application des codes 
du CCNR, elles ne sont pas résumées dans ce rapport. 

Au total, 21 décisions rendues par un comité ont été publiées par le CCNR cette année. Sur ce nombre, 
20 décisions portaient sur des questions de fond, tandis qu'une toute aussi importante se voulait une 
décision procédurale concernant un radiotélédiffuseur qui a manqué à son obligation, en tant que 
membre du CCNR, de conserver et de fournir les bandes-témoin lorsque le comité les demande en vue 
de rendre sa décision. Fait intéressant, aucune des questions traitées par les comités du CCNR cette 
année portait sur l'éthique journalistique - catégorie auparavant très importante. Nous avons ajouté une 
nouvelle catégorie, baptisée « Pour adultes seulement » pour tenir compte de l'évolution des questions 
qui préoccupent le public. 

L'application générale des codes et les conditions relatives à l'adhésion 

Même si les questions de fond qu'aborde le CCNR sont toujours plus nombreuses et plus intéressantes 
que les questions de procédure ordinaires, cette année certains principes importants découlant du côté 
de la procédure valent la peine d'être soulignés. Le premier se rapporte à l'application générale des 
codes et le deuxième porte sur le respect des conditions relatives à l'adhésion. 

Les codes s'appliquent à tout le contenu diffusé, le contenu musical y compris 

Pour la première fois, le CCNR a été appelé à rendre des décisions concernant les paroles de chansons, 
ce qu'il a fait dans trois décisions publiées cette année et dans lesquelles il établit clairement que les 
codes visant les radiotélédiffuseurs privés s'appliquent au contenu de la programmation musicale. Dans 
la première de ces décisions, CIGL-FM concernant une chanson intitulée « The Bad Touch » (Décision 
du CCNR 99/00-654, rendue le 12 octobre 2000), le Comité régional de l'Ontario a examiné divers genres 
de contenu à l'égard desquels il pourrait sembler que les radiotélédiffuseurs n'ont aucune responsabilité. 
La publicité, la programmation dramatique réalisée par des tiers, les appels téléphoniques de la part du 
public qui sont diffusés sur les ondes, et en général toute programmation qui n'a pas été créée par le 
radiotélédiffuseur ou des personnes à l'égard desquelles le radiotélédiffuseur est directement 
responsable, pourraient vraisemblablement faire partie de cette catégorie. Le Comité a conclu que « les 
codes ne visent à exempter aucun élément diffusé, par quelque entreprise de programmation du secteur 
privé que ce soit, d'un examen à la lumière desdits codes. » Il a de plus ajouté « qu'il s'agisse de mots 
parlés ou mis en musique, les mêmes règles s'appliquent. Après tout, la musique est ni plus ni moins une 
forme de programmation que tout autre matériel dramatique, documentaire, de nouvelles ou même 
publicitaire, lesquels doivent tous se conformer aux dispositions prévues dans les divers codes des 
radiotélédiffuseurs privés du Canada. »  

Le Comité a noté que les radiotélédiffuseurs ont souvent des outils à leur disposition qui les aident à 
respecter les codes.  

Les maisons de disques, tout comme les distributeurs de longs métrages, produisent généralement plus 
d'une version de leurs produits respectifs. Elles comprennent que pour aider les radiotélédiffuseurs à 
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s'acquitter plus facilement de leurs responsabilités et rendre les marchés de la radiotélédiffusion plus 
accessibles à leurs produits, elles doivent fournir des versions qui sont susceptibles de passer à 
l'antenne. Même si les télédiffuseurs modifient souvent les longs métrages, que ce soit pour altérer le 
contenu ou pour y insérer les pauses commerciales, il est évident que les chansons populaires ne se 
prêtent pas aussi facilement à l'intervention du radiotélédiffuseur. Lorsqu'il n'existe pas de version épurée 
d'une chanson, il revient au radiotélédiffuseur de décider, simplement, de la jouer ou non. Il prend cette 
décision sachant que pour s'assurer du temps d'antenne, les maisons de disques fournissent souvent 
une deuxième version qu'elles estiment davantage convenables pour les ondes. 

Les préoccupations des plaignants au sujet des chansons visaient le langage offensant dans deux cas et 
les paroles violentes et dénigrantes dans un autre. Ces questions de fond sont résumées ci-dessous 
sous la rubrique appropriée. 

La perte des bandes-témoin : une question très grave 

Dans CKX-FM re Announcer Comments (Décision du CCNR 00/01-0423, rendue le 20 août 2001), le 
Comité régional des Prairies réitérait et soulignait l'importance de l'obligation des radiotélédiffuseurs 
membres du CCNR de conserver les bandes-témoin, lorsqu'une plainte adressée au CCNR leur est 
communiquée dans les 28 jours suivant la diffusion de l'émission visée. Le Comité a rappelé au 
radiotélédiffuseur en cause que les radiotélédiffuseurs sont tenus de conserver les bandes-témoin en 
vertu des conditions d'adhésion au CCNR et des exigences correspondantes du CRTC. 

Le Comité a expliqué que 

L'attente en est une de résultat et non du meilleur effort. Sauf dans le cas d'une catastrophe naturelle, 
comme un feu, les radiotélédiffuseurs doivent conserver et fournir les bandes-témoin, lesquelles sont au 
cœur même des enquêtes d'autoréglementation et de réglementation. Ne pas respecter cette obligation 
s'avère une infraction à une obligation fondamentale à laquelle sont tenus les radiotélédiffuseurs en tant 
que membres du CCNR.  

Même si le Comité ne disposait pas de la preuve nécessaire pour effectuer une enquête du fond de la 
plainte, il estimait « qu'il aurait été injuste envers le plaignant de décider tout simplement qu'il ne pouvait 
rendre aucune décision. » Le Comité a donc pris pour acquis, étant donné les préoccupations du 
plaignant, que les remarques de l'animateur ont enfreint la disposition sur les droits de la personne 
retrouvée dans le Code de déontologie de l'ACR, laquelle stipule qu'aucune remarque abusivement ou 
excessivement discriminatoire ne doit être énoncée à l'endroit de personnes qui souffrent de handicaps 
mentaux. À cet égard, le Comité a conclu que : 

Si l'on se fie à la plainte, il semblerait que les préoccupations du plaignant pouvaient raisonnablement 
mener à un constat d'infraction, qui s'ajoute à l'infraction initiale des normes de radiotélédiffusion pour 
cause de non-remise des bandes-témoin. Aussi le Comité trouve-t-il le radiodiffuseur coupable de cette 
seconde infraction. Bien qu'insuffisante à certains égards, cette décision découle du constat qu'il eut été 
déraisonnable de nier les allégations du plaignant en prétextant la manipulation fautive du matériel que le 
radiodiffuseur est pourtant tenu de conserver et qui, ironiquement, aurait peut-être contribué à défendre 
ses choix de programmation.  

Déontologie et droits de la personne 

Sur les 21 décisions rendues par un comité et publiées par le CCNR en 2000-2001, dix portaient sur les 
droits de la personne ou sur d'autres aspects de la déontologie. Les remarques discriminatoires, y 
compris des allégations de remarques dénigrantes et abaissantes, étaient en tête de la liste des 
préoccupations cette année, comme ce fut le cas dans les années précédentes. Toujours dans l'optique 
de la déontologie des ondes, le CCNR s'est fait demandé si la décision d'un radiotélédiffuseur d'annuler 
une émission constituait le non-respect du prétendu principe de « l'équilibre de la programmation », c.-à-
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d. le principe exigeant que les radiotélédiffuseurs présentent tous les points de vue concernant les sujets 
d'intérêt public qui sont de nature à susciter la controverse.  

La violence à l'endroit des femmes  

Quatre des décisions rendues cette année portaient sur des remarques dénigrantes et abaissantes à 
l'endroit des femmes. Les plus graves de ces remarques, qui consistaient en les paroles d'une chanson 
rap, ont mené le comité chargé de trancher l'affaire à relier sa décision à la disposition du Code 
d'application volontaire concernant la violence à la télévision qui interdit la présentation d'émissions qui 
endossent, encouragent ou glorifient quelque forme de violence contre les femmes. 

   

Dans sa deuxième décision concernant les paroles de chanson, notamment CIOX-FM re the song 
entitled "Boyz-in-the-Hood" (Décision du CCNR 99/00-619, rendue le 12 octobre 2000) (voir la discussion 
plus haut concernant l'application des codes à tout le contenu diffusé, le contenu musical y compris), le 
Comité régional de l'Ontario s'est penché sur les paroles d'une chanson exécutée par le groupe Dynamite 
Hack et diffusée par la station Xfm d'Ottawa. Un auditeur s'était plaint, entre autres, de la « violence à 
l'endroit des femmes » dans les paroles de la chanson. Le Comité régional de l'Ontario a étudié la 
chanson à la lumière de deux codes de l'ACR, soit le Code de déontologie et le Code concernant les 
stéréotypes sexuels à la radio et à la télévision, et aussi, par inférence, d'un troisième code de l'ACR, soit 
le Code d'application volontaire concernant la violence à la télévision. À cet égard, le Comité a statué qu'il 
y avait infraction. Le Comité a déclaré 

La juxtaposition de paroles comme « Gotta get my girl to rock that body » (je veux que ma blonde fasse 
bouger ce corps) et d'une image aussi violente que celle évoquée par les mots « I reached back like a 
pimp and I slapped the ho » (je me suis retourné et, comme un souteneur, j'ai giflé la putain) perpétue 
clairement le lien entre la femme qui se trouve dans un contexte sexuel et la femme victime de violence. 
Les paroles dépeignent la femme en question comme une « stupid bitch » (chienne stupide) et une 
« ho » (putain), dont la « talkin' shit » (conversation de merde) justifie la réaction violente de son 
partenaire. Que la chanson ait été écrite sur un ton sérieux ou satirique, le Comité régional considère que 
les paroles endossent, encouragent et glorifient la violence contre les femmes et, à ce titre, constituent un 
commentaire abusif fondé sur le sexe, insensible aux dangers des stéréotypes en général et de 
l'exploitation du lien entre des éléments sexuels et violents dans le traitement réservé aux femmes. 

La lutte : sport sans contact 
 

Fait intéressant, le premier cas concernant la lutte professionnelle (TSN re WWF Monday Night Raw 
(Décision du CCNR 99/00-0398, rendue le 31 janvier 2001)) que le Comité national chargé des services 
spécialisés a eu à trancher n'avait aucun lien avec des préoccupations au sujet de la violence. Au 
contraire, le Comité a été appelé à étudier un épisode fort bizarre de WWF Monday Night Raw, durant 
lequel une entraîneuse de lutte nommée Mae, dont l'âge apparent n'aurait pas suggéré qu'elle soit 
enceinte, « a donné naissance » à une main. Un téléspectateur s'est plaint que le contenu de cette 
émission était «écœurant et obscène ». Le Comité partageait le point de vue du plaignant voulant que la 
séquence visée était « répugnante et dégoûtante », mais a déclaré qu'il s'agit de questions de goût et 
qu'il revient au téléspectateur de décider s'il regardera ces émissions ou non. Pour ce qui est de la 
question davantage plus importante de savoir si ce même segment dénigrait les femmes, le Comité a 
conclu qu'il ne « dénigre pas ou n'abaisse pas les femmes, ou même Mae en particulier. » Du point de 
vue du Comité, « il est évident que le fait tout d'abord qu'une femme plus âgée se trouve dans le ring, 
qu'elle puisse en fait donner naissance et que sa progéniture soit ensuite une main est, pour le moins, 
une histoire tirée par les cheveux. Toutefois, le fait que le segment soit absurde ne le rend pas 
exploitant. »  
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Les maux des mots 
 

Dans sa deuxième décision concernant la lutte professionnelle, cette fois-ci au sujet d'une émission de 
« Raw is War », le Comité national chargé des services spécialisés a conclu autrement pour ce qui est de 
la façon dont sont présentées les femmes. Un téléspectateur s'est plaint du contenu de l'émission qu'il 
qualifiait de « vulgaire, ignoble, sexiste et violent ». Il a cité des exemples comme « un lutteur habillé 
comme un souteneur, accompagné de sa suite de putains, des femmes habillées vulgairement et 
présentées comme des putains » et « un lutteur qui a appelé une autre femme en tenue abrégée une 
salope. » (Le plaignant se préoccupait également du caractère violent du contenu de l'émission. Cette 
partie de la décision du Comité est résumée plus loin sous la rubrique « Pour adultes seulement ».) Dans 
sa décision TSN re WWF Raw is War (Décision du CCNR 99/00-607, rendue le 31 janvier 2001), le 
Comité a conclu que l'émission comportait des remarques dénigrantes et abaissantes à l'endroit des 
femmes, remarques qui enfreignent le Code concernant les stéréotypes sexuels à la radio et à la 
télévision. De l'avis du Comité, l'emploi d'expressions comme « salope facile » concernant un des 
personnages féminins, « Terry, cette petite diablesse en rut » concernant une autre, et « cesse d'être une 
saloperie d'ordure de putain dégueulasse, brutale et pleine de crasse » enfreignent l'article 4 dudit code. 

Les commentaires de M. Stern à l'endroit des femmes et des Portoricains  

Dans une décision examinant deux épisodes du Howard Stern Show à l'antenne de Q107 de Toronto, 
CILQ-FM concernant The Howard Stern Show (Décision du CCNR 99/00-717 et 739, rendue le 28 juin 
2001), le Comité régional de l'Ontario réglait deux plaintes, soit une formulée par un particulier au sujet 
d'un épisode et l'autre par Évaluation-médias énumérant des exemples de programmation offensive 
après avoir suivi l'émission pendant un mois. Les plaignants ont exprimé leurs préoccupations au sujet de 
commentaires sexistes et racistes, entre autres, les opinions exprimées par M. Stern au sujet de 
l'immigration, un segment sur ce qu'une Playboy Playmate serait prête à faire pour passer à l'émission et 
« l'agression verbale » dont M. Stern a fait preuve envers une interlocutrice. 

Le Comité a trouvé que les propos de M. Stern sur l'immigration ne constituaient pas des commentaires 
indûment discriminatoires parce qu'il s'agissait simplement de l'opinion politique de M. Stern. 
Contrairement à la prétention du plaignant, le Comité a décidé que les commentaires de M. Stern « ne 
suggèrent aucunement qu'on devrait révoquer la citoyenneté des citoyens américains ou d'autres 
groupes nationaux ou ethniques et les renvoyer à leurs pays respectifs d'origine. Il ne veut pas de 
nouveaux immigrants, et c'est là un point de vue défendable sur le plan de la liberté d'expression. »  

Pour ce qui est des allégations de commentaires sexistes et abaissants, le Comité a déclaré que les 
« suggestions » faites par M. Stern au gérant d'une Playmate extrêmement désireuse de passer à 
l'émission, étaient allées trop loin. Le Comité a conclu que « l'effet cumulatif des suggestions voulant que 
la Playmate sentent des sous-vêtements, soit roulée toute nue dans un tapis et obligée de prendre 
l'ascenseur, se mette nue pour manger de la nourriture de chien d'un bol pour chien et mange une carotte 
dans l'entrejambe de M. Stern, est abaissant et dégradant à l'extrême. » De l'avis du Comité, ces 
commentaires contreviennent à l'article 4 du Code concernant les stéréotypes sexuels à la radio et à la 
télévision et il « n'est pas question qu'on réussisse à s'en tirer » sur les ondes canadiennes.  

De plus, la façon dont M. Stern a traité une interlocutrice de descendance Portoricaine, qui a appelé 
pendant l'émission pour exprimer son sentiment de désapprobation au sujet du dialogue concernant la 
Playmate, est également allée trop loin, de l'avis du Comité. M. Stern a réagi en faisant plusieurs 
réflexions. Il a, entre autres, suggéré que l'interlocutrice « mange un taco placé dans mon entrejambe », 
qualifié l'interlocutrice de « grosse vache » et de « grosse fille laide qui ne peut rien avoir », suggéré 
qu'elle a une moustache, accusé la plaignante de vivre dans un appartement envahi de coquerelles, et 
ainsi de suite. Le Comité a conclu que « les commentaires de l'animateur sont et racistes, et sexistes. Il 
ne s'agit pas de commentaires qui frôlent la limite. Ils sont extrêmes. Ils n'ont aucune place sur les ondes 
dans ce pays. »  
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Le Comité a abordé la question des violations répétées. Il a signalé qu'à son avis la diminution du nombre 
de plaintes reçues depuis l'arrivée du nouveau propriétaire de l'entreprise de radiodiffusion est un « signe 
prometteur », mais il a également exigé que le radiodiffuseur fournisse une explication écrite des 
mesures supplémentaires qu'il compte prendre pour faire en sorte que d'autres « lacunes » comme celles 
qui se sont produites le 12 juillet ne se répètent pas. 

Orientation sexuelle : pas tous les commentaires sont tabous 

Cette année, les remarques au sujet de l'orientation sexuelle dans le cadre d'émissions portant sur le 
droit moral ou la religion ont fait l'objet de deux décisions. Dans ces décisions, le Comité régional de 
l'Ontario et le Comité régional de l'Atlantique ont fait une distinction entre leurs décisions respectives et 
celles rendues auparavant par d'autres comités au sujet d'autres épisodes des mêmes émissions. Les 
deux comités ont conclu que le constat de commentaires abusifs et indûment discriminatoires faits à 
l'endroit des gais et des lesbiennes dans les décisions antérieures ne pouvait pas se faire dans les 
nouveaux cas dont ils étaient saisis.  

« Atténuer » le message et le ton : une histoire à succès pour le CCNR  

Donnant suite à une décision conjointe rendue par les comités régionaux de l'Atlantique et de l'Ontario 
concernant le Dr. Laura Schlessinger Show, le Comité régional de l'Atlantique a statué que les épisodes 
visés (contrairement aux épisodes précédents que les deux premiers comités avaient jugés non 
conformes au code pertinent étant donné la série cumulative de remarques agressives et négatives à 
l'endroit des gais et des lesbiennes), n'étaient pas allés trop loin. Dans sa décision CJCH-AM re The Dr. 
Laura Schlessinger Show (Décision du CCNR 99/00-0652, rendue le 14 février 2001), le Comité a 
examiné quatre épisodes de l'émission diffusés en juin et en août à l'antenne de CJCH-AM de Halifax. 
Une des personnes ayant formulé une des plaintes qui a entraîné la décision antérieure du CCNR 
concernant la même émission avait déclaré que « Schlessinger s'est lancée dans une de ses diatribes 
usuelles [...] durant laquelle elle a péremptoirement réitéré son autorité morale et scientifique pour 
déclarer que les homosexuels sont des 'erreurs biologiques' » Après avoir étudié les épisodes 
mentionnés par le plaignant, le Comité a constaté que l'animatrice n'avait fait aucun commentaire que ce 
soit au sujet de l'homosexualité dans deux des épisodes visés, et que dans les deux autres elle avait lu 
un article à l'appui dans lequel l'auteur comparait les commentaires du Dr Schlessinger à ceux du 
chanteur rap, Eminem, et donné des explications sur l'évolution de son opinion concernant les gais et les 
lesbiennes. 

Sans aucunement modifier sa décision antérieure au sujet du Dr. Laura Schlessinger Show, le Comité 
régional de l'Atlantique a décidé que le radiodiffuseur n'avait pas diffusé du contenu comparable durant 
tous les épisodes dont il est question ici. Ayant étudié les déclarations visées dans le contexte qu'elles 
ont été faites, le Comité a conclu que « [...] dans ce cas-ci, même si certains des mots sont semblables à 
ceux prononcés à l'occasion précédente, la façon dont ils sont utilisés est complètement différente. » De 
l'avis du Comité,  

[...] l'animatrice de l'émission n'est pas allée trop loin, elle n'est en effet pas allée aussi loin que dans la 
décision antérieure qui est mentionnée plus haut concernant CJCH. Comme elle a déclaré à un moment 
donné lors de son monologue, « si l'on m'appelle dans le but d'obtenir un cadre moral, je ne peux que 
fournir le cadre moral absolu dans la mesure où je le comprends. » Elle a élaboré, mais avec soin, et 
d'une manière qui se limitait aux questions sur la reproduction [...] 

Le Comité estime qu'à cet égard elle a droit à son opinion. Elle a fait très attention de s'en tenir 
uniquement à cette question, et ce dans un contexte qui ne consistait pas en une généralisation à 
l'emporte-pièce. Il est certain que le plaignant aurait préféré qu'elle modère ses commentaires davantage, 
mais ses commentaires allaient bien moins loin que ceux qu'elle avait faits auparavant. Ils ne visaient pas 
un groupe de personnes et n'étaient pas fondés sur leur orientation sexuelle. Elle n'a pas caractérisé le 
groupe même et elle s'est gardée d'utiliser un quelconque des adjectifs offensants : anormal, aberrant, 
déviant, dysfonctionnel. Le point de vue restreint, exprimé dans ce cas-ci, s'insère dans le cadre de 
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protection établi dans la décision antérieure qui est mentionnée plus haut. Le radiodiffuseur a fait son 
travail. Nous ne constatons pas d'infraction. 

Le Comité a noté que, dans ce cas-ci, l'approche de l'animatrice envers la question des gais et des 
lesbiennes, ainsi que celle du radiodiffuseur pour ce qui est de veiller au respect du Code, semblaient 
s'être atténuées : 

Le Comité n'entretient aucun doute que le ton et l'optique de l'animatrice ont changé. Que cela s'explique 
peut-être par la décision que le CCNR avait rendue plus tôt, par d'autres commentaires venant du public 
ou uniquement par suite de mûre réflexion, le fait est que dans les exemples cités ici elle se montre 
nettement moins agressive qu'auparavant devant les questions touchant le comportement déviant. Elle 
est prudente, peut-être même sur la défensive, mais son approche se veut certainement plutôt mesurée 
et restreinte face à ce thème - une approche que le Comité régional de l'Atlantique applaudit. Le Comité 
prend également pour acquis que le radiodiffuseur canadien et/ou le service de souscription de l'émission 
ont joué un rôle en vue de s'assurer de diffuser l'émission sur les ondes canadiennes de sorte que les 
normes applicables aux radiodiffuseurs privés du Canada soient respectées. Et, le CCNR applaudit 
également ces domaines de l'industrie.  

Accent sur l'homosexualité 
 
Cette année, le Comité régional de l'Ontario s'est penché sur un épisode de l'émission américaine à 
caractère religieux, Focus on the Family, émission qui avait fait l'objet d'un examen par le Comité régional 
des Prairies quatre ans plus tôt dans sa décision CKRD-AM concernant Focus on the Family (Décision du 
CCNR 96/97-0155, rendue le 16 décembre 1997). Dans cette décision, le Comité avait conclu que 
l'épisode visé renfermait des remarques abusivement discriminatoires envers les gais et les lesbiennes. 
Dans la décision plus récente, CFYI-AM concernant Focus on the Family (Décision du CCNR 99/00-
0724, rendue le 28 juin 2001), le Comité régional de l'Ontario faisait la distinction entre le cas qui remonte 
à 1997 et d'autres pour en arriver à la conclusion que l'émission-causerie diffusée à l'antenne d'une 
station de radio de Toronto n'enfreignait pas les dispositions sur les droits de la personne du Code de 
déontologie de l'ACR. Bien qu'un auditeur ait trouvé l'émission « extrêmement offensante, préjudiciable et 
bornée à l'endroit des gais et des lesbiennes », le Comité était d'avis que la discussion menée pendant 
cet épisode n'a jamais atteint les niveaux inacceptables des cas précédents où il y a eu constat de 
violation des codes. Le Comité remarquait que les réflexions « portaient sur des questions concernant le 
'mode de vie', les 'causes fondamentales de l'homosexualité', le caractère moral des relations sexuels 
entre les personnes du même sexe, la 'distinction entre homosexuel et gai', les foyers où des gais ou des 
lesbiennes élèvent des enfants, le rapport entre l'homosexualité et le christianisme, et ainsi de suite. » 
 

Dans le cas faisant l'objet du présent rapport, le Comité a conclu que « nulle part dans tout l'épisode y a-
t-il des remarques discriminatoires au sujet de personnes faisant partie d'un groupe identifiable en raison 
de son orientation sexuelle. »  

On y discute de l'homosexualité, mais non des homosexuels, et même là, la discussion porte sur des 
points de discussion ou de débat légitimes. De l'avis du Comité, cette discussion n'était pas « bornée en 
ce qui concerne les gais et les lesbiennes » comme l'affirme le plaignant. Elle ne s'est jamais dirigée dans 
ce sens. Il ne s'agissait pas de « propagande haineuse ». Il s'agissait d'un point de vue sur une question 
se rapportant au mode de vie et non sur ses partisans. Il s'agissait d'un point de vue très conservateur et 
religieux. Si l'on se fie aux décisions du CCNR rendues au cours des années, on peut dire avec justesse 
qu'il ne s'agissait pas du point de vue des comités du CCNR, mais d'une opinion que ses partisans 
étaient libres d'endosser dans les termes qu'ils ont employés pour traiter de la question.  

Par conséquent, le Comité a conclu qu'il n'y avait pas eu d'infraction dans ce cas. Pour ce qui est de la 
question de l'équilibre des opinions exprimées au sujet d'une question d'intérêt public controversée, le 
Comité faisait remarquer 
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[...] il ne fait aucun doute que l'émission mise en cause prône un point de vue, plus particulièrement une 
vision chrétienne du monde. Cela ne signifie pas toutefois qu'elle ne rencontre pas pour autant les 
critères de l'équilibre, puisqu'il n'est pas nécessaire d'avoir un équilibre à l'intérieur de l'émission.  

En effet, l'expression d'un point de vue en soi ne caractérise pas immédiatement une émission comme 
étant injuste et discriminatoire. Le Comité a évalué l'équilibre dans l'ensemble de la programmation du 
radiodiffuseur et il a conclu que: 

Il n'a aucunement été suggéré que le reste de la programmation de CFYI-AM n'offre pas l'équilibre 
nécessaire pour contrebalancer le point de vue conservateur et chrétien de Focus on the Family, et c'est 
là la question. Il n'y a pas lieu de pénaliser un véhicule d'expression conservatrice lorsque celui-ci fait 
partie, à part égale, d'un ensemble de programmation présentant un équilibre de points de vue. Si la 
discussion s'était tournée à la confrontation, à l'abus ou à l'attaque, le Comité aurait vraisemblablement 
tiré une conclusion différente, chose qui ne s'est pas produite. Il n'y a pas d'infraction à cet égard.  

Autres commentaires discriminatoires 

Le sexe et l'orientation sexuelle n'étaient pas les seuls motifs du commentaire discriminatoire cette 
année. Parmi les décisions publiées en 2000-2001, certaines traitaient de remarques au sujet d'une 
famille québécoise bien en vue, des assistés sociaux et des pédophiles et aussi de la prétendue 
présentation de la pègre en tant que groupe ethnique. 

Le riche et le pauvre : abus du pouvoir du micro  

Un épisode de l'émission matinale, L'heure de vérité, animée par André Arthur à l'antenne d'une station 
de radio québécoise a allumé la colère d'un auditeur qui s'est plaint que l'animateur avait « diffamé » et 
« ridiculisé » la famille Péladeau, une famille québécoise bien en vue, et avait prononcé des « propos 
malveillants et incendiaires contre l'ensemble des bénéficiaires de prestations de la sécurité du revenu. » 
Dans sa décision CJMF-FM concernant l'émission L'heure de vérité (Décision du CCNR 99/00-0240, 
rendue le 29 août 2000), le Comité régional du Québec a conclu que les commentaires de l'animateur 
critiquant les efforts de la famille Péladeau de réunir des fonds pour les gens défavorisés, traitant la 
famille entière d'étant atteinte de problèmes « psychiatriques » et d'autres genres de problèmes et 
l'accusant d'être une « famille de tout croches » étaient injustes et déplacées, violant ainsi le paragraphe 
6 (3) du Code de déontologie de l'ACR. Le Comité a qualifié le « langage injustifiablement incendiaire» de 
l'animateur de « simulacre de liberté d'expression et [du] pire type d'excès journalistique auquel la radio 
interactive puisse succomber. 

[Le langage de l'animateur] n'ajoute absolument rien qui ait un tant soit peu de valeur au débat public. Il 
s'agit de remarques mesquines, outrageantes et haineuses. Loin d'être complètes, elles sont vides de 
sens, loin d'être impartiales, elles représentent la plus injuste utilisation d'un microphone à sens unique 
qui soit, et loin d'être bienséantes, elles sont déplacées et inappropriées. Même s'il y avait peut-être un 
accent de vérité dans l'un ou l'autre des commentaires de l'animateur à propos de l'un des membres de la 
famille (et le Conseil n'implique pas du tout ici que ce soit le cas), il n'y a aucun doute qu'il ait mis toute la 
famille dans le même panier avec les grands coups qu'il a donnés, en les affublant tous d'un « c'est une 
famille de tout croches » pour les relier en guise de conclusion. Par conséquent, le Conseil n'a pas la 
moindre hésitation à juger que le radiodiffuseur a violé le paragraphe 6 (3) du Code de déontologie de 
l'ACR en ce qui a trait aux remarques contestées. 

Le Comité régional du Québec a également étudié les commentaires faits au sujet des assistés sociaux. 
L'animateur a déclaré entre autres qu'à la fin du mois, ceux-ci « dorment » et « rotent leurs bières », mais 
« dans dix jours ils vont encore recommencer à s'endetter aux dépens de leurs enfants qui ne 
déjeuneront pas. » Le Comité a étudié ces commentaires à la lumière de la disposition sur les droits de la 
personne du Code de déontologie et n'a constaté aucune infraction. Ce constat confirmait la décision 
antérieure dans laquelle le Conseil a conclu que la condition sociale n'est pas un motif protégé par ce 
code. De son avis : 
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Même si le Conseil estime que le style arrogant, agressif et moqueur de l'animateur ne rend aucunement 
justice à la radio, il est d'avis que les commentaires ne constituent pas une infraction dudit paragraphe. 
Dans un tel contexte, le Conseil est d'avis qu'il n'y a aucun bris et que la liberté d'expression doit 
prévaloir. 

Le service public vu sous une autre perspective  

Le Comité national chargé des services spécialisés s'est penché sur la question de savoir si les 
pédophiles sont protégés, en tant que groupe, par la disposition sur les droits de la personne du Code de 
déontologie de l'ACR dans Comedy Network re Open Mike with Mike Bullard (Leah Pinsent Film) 
(Décision du CCNR 99/00-482, rendue le 31 janvier 2001). Dans un épisode de l'émission Open Mike 
with Mike Bullard, l'animateur Mike Bullard et son invitée, l'actrice Leah Pinsent, ont discuté de son 
dernier film dans lequel elle joue le rôle d'une tueuse en série dont les victimes sont des pédophiles. Au 
cours de cette entrevue, l'animateur et son invitée ont déclaré en blaguant que le personnage dans le film 
rendait un « service public » en assassinant des pédophiles. Un téléspectateur s'est plaint que ces 
commentaires étaient dénigrants et « inappropriés » et a déclaré que bien qu'il ne « soit pas en faveur de 
la pédophilie », il n'est pas non plus « en faveur de tuer ceux qui peuvent être affligés de telles 
tendances. » Le Comité n'a constaté aucune infraction, et a conclu qu'en tant que groupe, les pédophiles 
ne sont pas à l'abri des commentaires abusivement discriminatoires qui sont fondés sur le « handicap 
mental ». De l'avis du Comité, 

Puisqu'il est évident que l'article 2 ne prévoit pas la protection des pédophiles en tant que groupe, la 
question est de savoir si l'on pourrait avancer des arguments voulant qu'ils devraient être protégés contre 
les commentaires discriminatoires qui se fondent sur leur « handicap mental ». Le Comité ne croit pas 
que les rédacteurs du Code envisageaient une telle éventualité. On ne peut pas, de l'avis du Comité, 
invoquer l'expression « handicap mental » pour mettre ceux qui commettent des crimes contre la société 
à l'abri de commentaires sur ces activités sociopathiques. Les dispositions sur les droits de la personne 
ont pour but de protéger ceux qui peuvent faire l'objet de commentaires abusivement discriminatoires en 
fonction de qui ils sont, en raison : 1) de caractéristiques innées, comme leur sexe, la couleur de leur 
peau, leur nationalité, leur origine ethnique, leur âge, ou un handicap physique ou mental; ou 2) d'autres 
caractéristiques qui ne peuvent se modifier qu'à un coût personnel fort élevé, comme leur appartenance 
religieuse ou leur situation. La protection n'est pas accordée aux personnes en raison de ce qu'elles font, 
même lorsque leurs activités ou leurs gestes sont légaux. Elle ne sera pas non plus accordée pour mettre 
ceux qui se livrent à des activités ou à des gestes illégaux à l'abri des commentaires à leur endroit, même 
si ces gestes illégaux sont entraînés par une maladie mentale.  

Comité a également conclu qu'on ne peut pas raisonnablement interpréter les commentaires comme 
étant un encouragement à la violence contre les pédophiles, et a déclaré 

[...] toute suggestion du genre s'éloigne davantage de la réalité lorsqu'on considère que le commentaire 
visait un film plutôt qu'une circonstance de fait. Le film, qui comme la plupart des présentations 
cinématographiques du genre exige que les spectateurs mettent volontairement de côté leur incrédulité, 
présente le concept dramatique, qui, on peut l'imaginer (sans avoir vu le film), pose en principe que le 
meurtre en série (normalement estimé un comportement antisocial) pourrait être moralement valable 
lorsque les victimes de cette activité sont présentées comme des pédophiles. Ce genre de tension 
dramatique est semblable à celle créée par John Grisham dans son livre (et aussi dans le film qui s'en 
inspire), A Time to Kill, pour ne nommer qu'un seul exemple d'un assassin sympathique et de ses 
victimes antipathiques. L'animateur poursuit ce principe dramatique un peu plus loin en traitant ce 
concept à la légère. Le dialogue entre l'animateur et son invitée constitue une approche cavalière au 
dilemme moral posé par la supposition dramatique du film même, supposition entièrement créée par des 
tiers.  

The Sopranos : une image de gangster à l'emporte-pièce ?  

Le Comité national chargé des services de télévision générale a été saisi d'une autre question 
intéressante se rapportant à la disposition sur les droits de la personne du Code de déontologie. Il a été 
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appelé à décider si la façon dont les Américains d'origine italienne sont dépeints dans l'histoire fictive de 
l'« honorable société », The Sopranos, diffusée par le réseau CTV, constitue des commentaires 
abusivement discriminatoires. L'émission raconte l'histoire d'une famille dysfonctionnelle dont le père, 
Tony Soprano, est un patron de la Cosa Nostra (plus communément appelée la Mafia) du New Jersey. 
La série développe en tout point la vie de ce personnage père de deux familles : la sienne et celle au sein 
de la Mafia, et c'est cet aspect qui distingue la série des simples émissions sur le crime. De nombreuses 
plaintes ont été reçues au sujet de cette émission, la majorité alléguant essentiellement que l'émission 
discrimine contre les Italiens en tant que groupe identifiable par son origine nationale ou ethnique. 

Dans sa décision CTV re The Sopranos (Décision du CCNR 00/01-130+, rendue le 8 mars 2001), qui 
traite également des scènes de violence et de sexe ainsi que du langage grossier de la série (aspects qui 
sont par conséquent résumés plus loin sous d'autres rubriques), le Comité national chargé des services 
de télévision générale affirmait qu'« aucun peuple, aucune ethnie ne souhaite voir ses membres 
présentés comme des criminels. Toutefois, cette considération ne peut être tenue comme un facteur 
déterminant, puisque le sexe, la couleur et la nationalité comptent parmi les caractéristiques servant à 
identifier tous les criminels. » Le Comité a ajouté : 

À cet égard, le Comité se doit de tenir compte que cette série se veut un portrait multidimensionnel et 
complexe du concept de la « famille » sur deux niveaux, soit les niveaux criminel et domestique. Les 
histoires étant ni superficielles, ni unidimensionnelles, elles s'articulent autour de systèmes de valeurs 
complexes qui ont cours dans les deux milieux. Il faut la présence d'une composante culturelle pour que 
ces systèmes de valeurs soient vraisemblables. Les créateurs de l'histoire avaient donc besoin de tisser 
une nationalité au tissu du scénario. Ils ont choisi la nationalité italienne. Pourquoi? Peut-être parce que 
ces créateurs connaissent personnellement cette culture mieux que toutes les autres. Peut-être parce 
qu'ils sont convaincus, que dans le domaine du crime du moins, le public est davantage au courant de la 
Cosa Nostra que d'autres groupes de crime organisé. On pourrait soutenir que dans un certain sens la 
réputation de la Cosa Nostra est légendaire, pas parce qu'elle se compose d'Italiens, mais parce que sur 
le plan du crime elle a fait des exploits très en vue. On ne devrait pas oublier non plus les faits 
historiques. Le légendaire associé de Lucky Luciano était le gangster juif, Meyer Lansky. La réalité 
historique est que c'est le succès criminel de cet organisme et non sa nationalité qui importe.  

Le Comité a conclu sa décision concernant l'allégation de discrimination excessive fondée sur la 
nationalité, en déclarant : 

Il faut se rappeler que c'est un tableau d'ensemble du bon et du mauvais, un portrait de la vie domestique 
et « professionnelle » d'une famille, non d'une collectivité entière qu'on nous présente et qu'il ne s'agit 
pas d'une famille typique. Il s'agit, vu les activités professionnelles du père, d'une famille de criminels. [...] 
il n'y a absolument rien qui porte à croire que l'image de ce microcosme que présentent les créateurs ou 
le diffuseur est censée être le reflet de la nature, des mœurs ou des pratiques d'un peuple entier.  

Controverses d'intérêt public : une question d'équilibre 

Un cas intéressant s'est produit cette année qui a donné au Comité régional de l'Ontario l'occasion 
d'opiner sur le prétendu principe de « l'équilibre de la programmation ». 

  La santé : un sujet chatouilleux  

Le Comité régional de l'Ontario a eu à régler une plainte inhabituelle au sujet de la décision d'un 
radiodiffuseur d'annuler l'émission The Touch of Health, qui était diffusée à l'antenne d'une station de 
radio torontoise présentant uniquement des émissions-causerie. La plainte nous a été communiquée par 
l'animatrice de cette émission-causerie. Elle a fait valoir qu'en annulant l'émission, le radiodiffuseur 
empêchait la diffusion de tous les points de vue sur la controverse entourant la médecine traditionnelle et 
la médecine parallèle. Elle s'est plainte au CCNR que « les gestes posés à l'endroit de l'émission et 
l'annulation de cette dernière constituent une attaque politique et sociale directe contre la médecine 
naturelle ou parallèle. » De son avis, « l'absence inévitable de l'émission radiophonique, The Touch of 
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Health, entraînera un manque d''équilibre' de la programmation dans ce domaine. » Le radiodiffuseur a 
défendu sa décision en mettant de l'avant l'argument suivant : 

[...] deux raisons sous-tendent cette décision. Il y a d'abord une préoccupation quant à la responsabilité 
juridique découlant du fait de donner des conseils médicaux. Deuxièmement, nous souhaitons améliorer 
la qualité de notre programmation de fin de semaine afin d'augmenter notre cote d'écoute et notre 
revenu. 

Dans sa décision CFYI-AM re The Touch of Health (Décision du CCNR 99/00-720, rendue le 12 octobre 
2000), le Comité régional de l'Ontario n'a pas contesté la décision du radiodiffuseur. 

Pendant la période que CFYI diffusait The Touch of Health, elle maintenait un équilibre entre les 
émissions qui fournissent des renseignements sur la médecine traditionnelle et celles sur la médecine 
parallèle. Depuis la décision de CFYI d'annuler l'émission dont il est question, le Comité se fie à la 
déclaration du radiodiffuseur voulant qu'il « a éliminé toutes les émissions à caractère médical (médecine 
traditionnelle et non traditionnelle) de sa programmation de fin de semaine. »  

En ce qui concerne les choix de programmation, le Comité a déclaré en termes non équivoques que « les 
décisions du genre sont avant tout du ressort du radiodiffuseur. »  

Ces décisions reflètent un mélange de valeurs et de préoccupations à caractère commercial, créatif et 
social auquel vient s'ajouter un certain instinct de la programmation. Elles font partie de la formule d'appui 
à laquelle se fie chaque radiodiffuseur pour établir son créneau au sein du marché. Elles servent à aider 
chaque radiodiffuseur à déterminer les facteurs qui pourront distinguer sa programmation de celle des 
autres services autorisés pour qu'elle puisse attirer son propre public. Il va sans dire que les 
radiodiffuseurs ont également le droit d'évaluer la qualité de leur programmation, sans que leur jugement 
ne soit mis en question sauf, dans un certain sens, par la réaction du marché au choix de programmation. 
Le CCNR se verrait mal supplanter ce droit substantiel de jugement qui revient aux radiodiffuseurs, à 
moins que les circonstances entourant la décision et les raisons apparentes soient manifestement si 
graves et hors de doute qu'il soit tout à fait raisonnable de faire intervenir le CCNR.  

Le Comité n'a trouvé aucune raison de mettre la décision du radiodiffuseur en question dans ce cas-ci. 

Pour adultes seulment 

Les préoccupations concernant la programmation faisant partie de la catégorie « réservée aux adultes », 
c.-à-d. les émissions comportant des scènes de violence, du contenu sexuellement explicite et du 
langage grossier, étaient les plus nombreuses en 2000-2001. Une émission, The Sopranos, présentée à 
la télévision réseau par CTV, a fait l'objet de 145 plaintes au sujet de ses scènes à caractère violent et 
sexuellement explicites et son langage extrêmement grossier. Cette année, les plaintes concernant la 
violence à la télévision portaient sur une émission et ses messages d'autopublicité et aussi sur les 
émissions sportives. 

  La violence présentée sous une lumière crue  

L'émission The Sopranos s'est rangée au premier rang des plaintes au sujet de la violence cette année. 
Le CCNR a publié trois décisions à cet égard, une portant sur la diffusion de l'émission même et les deux 
autres concernant les messages d'autopublicité pour l'émission. Dans une décision concernant la lutte de 
la WWF, le CCNR a eu sa première occasion de mettre en application l'article 10 du Code d'application 
volontaire concernant la violence à la télévision, qui traite de la violence dans les émissions sportives. 

  The Sopranos : chocs et contusions  
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Le Comité national chargé des services de télévision générale a regardé huit des épisodes de The 
Sopranos diffusés à l'antenne du réseau CTV. Le CCNR avait reçu de nombreuses plaintes au sujet de 
cette émission qui raconte la vie d'un patron fictif de la Cosa Nostra au New Jersey. La plupart d'entre 
elles visait le langage extrêmement grossier, la violence, le sexe et la nudité que l'on retrouve dans cette 
émission. Toutefois, certaines de ces plaintes s'attaquaient à l'image que la série présente des Italiens 
(cet aspect de la décision est abordé plus haut). 

Dans sa décision CTV re The Sopranos (Décision du CCNR 00/01-130+, rendue le 8 mars 2001), le 
Comité n'a pas contesté la grossièreté du langage utilisé et les scènes de violence, de sexe et de nudité. 
Aux yeux du Comité, ce langage et ces scènes n'avaient « rien de déplacé dans le contexte : cela va de 
pair avec ce qui est relaté. » Quant aux « scènes occasionnelles de brutalité explicite », le Comité a 
remarqué qu'elles sont « relativement peu fréquentes » dans les épisodes controversés et qu'il ne s'agit 
« ni de scènes de violence gratuite ni de scènes glorifiant la violence. » Il a constaté en outre que 
l'émission a été « reléguée à la plage des heures tardives » et s'accompagne de « mises en garde très 
précises. »  

Même si le Comité a félicité CTV de ne pas s'en être tenu aux formules normalisées pour prévenir les 
téléspectateurs du « caractère extrême de certains éléments de l'émission » et d'avoir diffusé la mise en 
garde deux fois avant le début des épisodes controversés, il estimait que, sauf dans le cas des premiers 
épisodes, le télédiffuseur n'a pas respecté toutes les stipulations du paragraphe 5.1 du Code 
d'application volontaire concernant la violence à la télévision à l'égard de la fréquence des mises en 
garde. Le Comité a affirmé que « dans les cas où une mise en garde s'impose, il faut la diffuser à la suite 
de chaque pause commerciale », et ce n'est pas là « un simple point de détail. » Le Comité a déclaré que 
« les règles susmentionnées forment un tout : elles ne peuvent être séparées. Elles sont toutes 
essentielles à la mise en œuvre des balises établies par le Code pour la diffusion de programmation au 
public. » 

  Promouvoir la violence par l'entremise de la publicité?  

Dans deux décisions publiées simultanément, le Comité régional des Prairies a été appelé a statuer sur 
les messages d'autopublicité à caractère violent. La première décision, CKCK-TV concernant des 
autopromotions pour The Sopranos et une publicité pour The Watcher (Décision du CCNR 00/01-58, 
rendue le 20 août 2001) concernant la station CKCK-TV de Regina, qui est possédée et exploitée par 
CTV, portait sur un message faisant la promotion de la série télévisée de CTV, The Sopranos, et un autre 
annonçant le long métrage commercial, The Watcher. La deuxième décision, CKY-TV concernant des 
messages d'autopromotion pour The Sopranos et City Hall (Décision du CCNR 00/01-71, rendue le 20 
août 2001) concernant CKY-TV de Winnipeg, une station affiliée du réseau CTV, portait sur un message 
faisant la promotion de la série télévisée de CTV, The Sopranos, et un autre annonçant le long métrage, 
City Hall. Tous ces messages ont été diffusés avant l'heure critique de 21 h 00, heure locale. 

Dans le message d'autopublicité pour The Sopranos, l'auditoire voyait le personnage principal, Tony 
Soprano, qui rouait de coups un homme déjà tombé, et ensuite une autre personne non identifiée qu'on 
exécutait au fusil. Le Comité régional des Prairies a étudié les messages d'autopublicité à la lumière du 
Code d'application volontaire concernant la violence à la télévision. Dans sa décision concernant CKY-
TV, le Comité a conclu que le contenu du message d'autopublicité pour The Sopranos (abordé 
séparément du contenu de la série) est destiné aux téléspectateurs adultes. 

Même si le message n'est ni aussi explicite, ni aussi long que l'émission même, en raison des contraintes 
de temps, la violence qu'il contient est indubitablement présente et agressive. Le Comité n'a aucune 
hésitation à conclure que la violence présentée fait partie de la catégorie qui devrait passer après l'heure 
critique.  

Réaffirmant cette conclusion au sujet de la diffusion du même message par CKCK-TV, le Comité a 
également fait remarquer que « la règle stipule que les messages d'autopublicité diffusés avant l'heure 
critique ne doivent pas être destinés à des adultes. Toutefois, il n'est pas exigé qu'ils soient raffinés au 
point de se ranger dans la catégorie visant plus précisément l'émission dans laquelle ils sont présentés. 
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Cela créerait une situation tout à fait impossible pour les services de routage des émissions et n'est pas 
nécessaire, à condition de respecter les dispositions plus larges en matière d'heure limite. » Le Comité a 
par conséquent trouvé que CKY-TV et CKCK-TV ont toutes les deux enfreint le paragraphe 3.2 du Code 
d'application volontaire concernant la violence à la télévision, pour avoir mis à la grille-horaire, avant 
21 h 00, un message d'autopublicité renfermant des scènes de violence destinées à un auditoire adulte. 

La publicité pour le long métrage, The Watcher, comportait de brèves scènes suscitant la peur plutôt que 
la violence, comme un gros plan d'une femme hurlant de terreur devant la menace d'être tuée, une 
femme effrayée qui se cache sous une voiture et cette même femme étant tirée du dessous de la voiture 
dans le but, semblerait-il, de l'assassiner. Le message d'autopublicité pour City Hall présentait, entre 
autres, un homme sur le point d'être tué par un coup de fusil, un fusil enveloppé dans un journal et un 
cadavre peu visible qui flotte dans un lac. Le Comité a conclu que ni l'annonce ni le message 
d'autopublicité « contiennent des éléments de violence qui les relégueraient exclusivement à la période 
d'écoute après 21 h 00. »  

  À l'intérieur et à l'extérieur du ring : les sports et la lutte de la WWF  

Le Comité national chargé des services spécialisés a étudié la question de la lutte de la WWF en tant que 
sport, lorsqu'il a été saisi de plaintes concernant le contenu à caractère violent d'un épisode de WWF 
Raw is War. Dans sa décision, TSN re WWF Raw is War (Décision du CCNR 99/00-607, rendue le 31 
janvier 2001), le Comité a déclaré que bien qu'il saisisse très bien l'élément de divertissement de la 
programmation de la WWF, il juge que la lutte présentée par la WWF, quelque irrégulière qu'elle puisse 
être, est un sport en vue de l'application des dispositions du Code d'application volontaire concernant la 
violence à la télévision de l'ACR. Le Comité a cité un extrait de la décision parallèle qu'il avait rendue la 
même journée au sujet de WWF Monday Night Raw (cette décision est résumée plus haut sous la 
rubrique « La violence à l'endroit des femmes »). Dans cette décision, le Comité avait déclaré: 

Certains pourraient mettre en question la nature de ce genre de lutte et avancer l'argument voulant qu'il 
s'agit plutôt de divertissement que de lutte. Même s'il ne fait aucun doute qu'il ne s'agit pas de la lutte 
gréco-romaine, ou même de la lutte en style libre, que l'auditoire a l'habitude de voir dans le cadre des 
Jeux olympiques ou des sports au niveau collégial, ou encore ailleurs, le Comité national n'a aucun doute 
quant à sa nature. C'est du sport. Premièrement, le fait que ce soit peut-être du divertissement n'exclut 
pas la possibilité que ce soit également du sport. Rares sont les exploitants d'entreprises de 
radiodiffusion qui soutiendraient qu'ils ne veulent pas, en fin de compte, que toute leur programmation 
divertisse l'auditoire ciblé. Le fait qu'on ait modifié les règles qui s'appliquent à la lutte traditionnelle offerte 
aux Olympiques ou dans les collèges, n'empêche pas de considérer cette forme de lutte comme étant du 
sport. Cette forme de lutte n'est pas non plus exclue du domaine des sports en raison du fait que certains 
aspects de la partie sont scénarisés (comme l'admet TSN). Après tout, du point de vue des 
téléspectateurs, la partie semble être une compétition. Ils en ignorent la conclusion. Qu'ils regardent 
l'émission au complet ou des parties de celle-ci pour voir la comédie qui se déroule, l'action dans le ring 
englobe de l'athlétisme, une compétition (quelque irrégulière qu'elle soit) et un gagnant et un perdant.  

Le Comité a également étudié l'application du paragraphe 10.1 du code concernant la violence. Cette 
disposition interdit aux télédiffuseurs d'encourager ou d'exploiter les actes de violence qui sont en marge 
de la pratique régulière du sport dont il s'agit. Il a affirmé que 

[...] même si la lutte en style libre permet l'emploi de tactiques plus brusques que la lutte traditionnelle 
gréco-romaine, le Comité n'est pas d'avis que cette disposition du Code prévoit l'emploi d'objets 
dangereux, d'armes qui ne servent pas en effet à ces deux styles de lutte. Que cela soit acceptable ou 
non près du ring n'importe pas au CCNR, car celui-ci s'intéresse uniquement aux aspects des matchs de 
lutte qui se rapportent à la télédiffusion. À cet égard, le Comité n'a aucune hésitation à conclure qu'en 
diffusant WWF Raw is War, le télédiffuseur encourage ou idéalise l'emploi d'armes ou d'objets 
dangereux, ce qui va au-delà de la pratique régulière ou permise du sport et qui enfreint les dispositions 
du paragraphe 10.1 du Code d'application volontaire concernant la violence à la télévision de l'ACR.  
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Bien que la mise à l'horaire de l'émission ne soulève aucun problème puisque l'émission a été diffusée 
dans la plage des heures tardives, le Comité a constaté que le télédiffuseur avait négligé de diffuser une 
mise en garde à l'auditoire après chaque pause commerciale pendant la première heure de Raw is War, 
et qu'il avait par conséquent enfreint le paragraphe 5.1 du Code. Citant un extrait d'une décision rendue 
antérieurement par le CCNR, le Comité a déclaré : 

La raison d'être qui sous-tend l'exigence de diffuser des mises en garde à l'auditoire se trouve dans la 
section du Code intitulée « Contexte ». Il y est déclaré : « [...] avec la liberté créatrice, il faut aussi 
assumer la responsabilité [...] de [...] s'assurer que les téléspectateurs disposent de suffisamment 
d'information sur le contenu des émissions pour prendre des décisions éclairées sur le choix des 
émissions en fonction de leurs normes et de leurs goûts. » En répétant la mise en garde pendant la 
première heure, le télédiffuseur a donné au téléspectateur une deuxième chance d'obtenir de 
l'information importante au sujet de l'émission qu'il songe à regarder. Le Code tient compte du fait que la 
majorité des téléspectateurs se décident dans les premières minutes d'une émission, ce qui leur fait 
parfois manquer une mise en garde initiale.  

Le contenu à caractère sexuel : préciser les règles 

Même si aucune disposition des codes qu'applique actuellement le CCNR traite précisément du contenu 
à caractère sexuel, les comités du CCNR se fient à ce que les télédiffuseurs s'en tiennent généralement 
à la disposition concernant la plage des heures tardives pour ce qui est de toute programmation destinée 
aux adultes. Les émissions dramatiques, ainsi que celles du genre documentaire réaliste, ont suscité des 
préoccupations au sujet de scènes explicites de nature sexuelle présentées à la télévision. 

La chanson sexy des Sopranos  

Dans le cadre de son examen de huit des épisodes de la série télévisée, The Sopranos, diffusée à 
l'antenne de CTV, le Comité national des services de télévision générale notait que « même si presque 
chaque épisode de The Sopranos comporte de la nudité, ces scènes sont rarement présentées dans un 
contexte sexuel. On voit en général des femmes nues qui sont des danseuses du Bada Bing! Club, club 
qui fait partie des exploitations commerciales de Tony Soprano. » Dans sa décision CTV re The 
Sopranos (Décision du CCNR 00/01-130+, rendue le 8 mars 2001), le Comité a conclu que « tant que les 
scènes de nudité font l'objet de mises en garde à l'auditoire, comme c'est le cas ici, le contexte de nudité 
dans The Sopranos n'enfreint pas les codes. » Le Comité s'est dit satisfait que l'émission a été 
« reléguée à la plage des heures tardives » et s'accompagne de « mises en garde très précises. »  

Même si le Comité a félicité CTV de ne pas s'en être tenu aux formules normalisées pour prévenir les 
téléspectateurs du « caractère extrême de certains éléments de l'émission » et d'avoir diffusé la mise en 
garde deux fois avant le début de l'émission, il estimait que, sauf dans le cas des premiers épisodes, le 
télédiffuseur n'a pas respecté toutes les stipulations du paragraphe 5.1 du Code d'application volontaire 
concernant la violence à la télévision à l'égard de la fréquence des mises en garde. Le Comité a affirmé 
que « dans les cas où une mise en garde s'impose, il faut la diffuser à la suite de chaque pause 
commerciale », et ce n'est pas là « un simple point de détail. » Le Comité a déclaré que « les règles 
susmentionnées forment un tout : elles ne peuvent être séparées. Elles sont toutes essentielles à la mise 
en œuvre des balises établies par le Code pour la diffusion de programmation au public. »  

  Dératisation?  

Dans Showcase Television concernant le long métrage Rats (Décision du CCNR 99/00-772, rendue le 23 
août 2001), le Comité national chargé des services spécialisés a conclu que la représentation d'activités 
d'ordre sexuel qui ne comprenait pas de nudité, était en fait destinée à des téléspectateurs adultes et 
n'aurait pas dû être présentée avant la plage des heures tardives (l'heure limite de 21 h 00). La décision 
concerne le long métrage canadien, Rats, dont l'intrigue suit la descente d'un documentariste dans sa 
fascination obsessionnelle pour ces rongeurs. Une téléspectatrice s'est plainte que lorsqu'elle a syntonisé 
Showcase, une scène sexuelle explicite entre un homme et une femme était montrée; elle a trouvé que 
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cette scène n'était pas de mise pour diffusion en début de soirée. Le Comité national chargé des services 
spécialisés a étudié le long métrage à la lumière du Code d'application volontaire concernant la violence 
à la télévision de l'Association canadienne des radiodiffuseurs. 

Le Comité a d'abord tenté de déterminer si l'une ou l'autre des deux scènes érotiques de Rats pouvait 
être décrite comme étant « destinée à des téléspectateurs adultes », critère qui exige le recours à la 
disposition portant sur la plage des heures tardives retrouvée dans le code concernant la violence. En 
vertu de décisions antérieures prises par le CCNR et du fait que dans le cas à l'étude, la représentation 
d'activités d'ordre sexuel ne comprenait pas de nudité, le Comité a conclu que : 

C'est l'activité sexuelle et non la nudité qui détermine si une scène est jugée « adulte » ou non. Il est 
évident qu'une scène peut être sexuellement explicite sans nudité et que celle-ci devrait pouvoir être 
accessible aux adultes, et non aux plus jeunes membres de la famille. Le Comité considère que la 
seconde scène érotique dans Rats, qui est d'une longueur d'une minute, vingt-cinq secondes, s'insère 
dans cette catégorie. Il ne s'agit pas simplement d'une rencontre romantique ou suggestive, mais bien 
d'une scène érotique, explicite, prolongée, qui atteint un point culminant. Sa diffusion à 19 h 00 n'est donc 
pas de mise.  

Le Comité a conclu qu'en diffusant un long métrage qui comportait des scènes sexuelles destinées aux 
adultes en début de soirée plutôt que d'attendre la plage des heures tardives qui débute à 21 h 00, 
Showcase avait contrevenu aux dispositions du Code d'application volontaire concernant la violence à la 
télévision qui gèrent les horaires des émissions. Le Comité a également conclu que les mises en garde 
diffusées par Showcase étaient insuffisantes puisqu'elles ne mentionnaient pas le contenu à caractère 
sexuel. Finalement, le Comité a jugé que la cote PG était inadéquate pour le film en question. Selon le 
Comité, la cote 14+, qui stipule qu'une émission donnée « peut inclure des scènes de nudité ou une 
activité sexuelle dans le contexte de la narration » était davantage appropriée. En outre, l'omission 
d'afficher l'icone de classification au début de la seconde heure du film était, de l'avis du Comité, une 
infraction à l'article 4 du Code. 

  Des bogues de sexe  

Dans un épisode de la série non dramatique et humoristique, 2000 ans de bogues, diffusée à l'antenne 
de TQS, l'animateur présentait une variété de sujets portant sur la sexualité, dont l'évolution des 
pratiques sexuelles à travers les âges, l'activité sexuelle des animaux, les accessoires sexuels et 
l'industrie de la pornographie. L'émission se composait d'entrevues avec divers « experts » en sexualité 
et d'une série d'images et de séquences vidéo de nature sexuelle, parmi lesquelles il y avait plusieurs 
scènes de nudité où l'on pouvait clairement voir des seins nus. Elle comportait également des vidéoclips 
tirés du tournage d'un film pornographique, où le télédiffuseur avait masqué les parties génitales des 
acteurs en y superposant des caches. Le CCNR a reçu des plaintes concernant l'heure hâtive (19 h 30) à 
laquelle l'émission a été diffusée. 

Dans sa décision TQS et l'émission 2000 ans de bogues (décision du CCNR 99/00-116 et -345, rendue le 
29 août 2000), le Comité régional du Québec a trouvé que le télédiffuseur avait enfreint les dispositions 
de l'alinéa 3.1.1 du Code d'application volontaire concernant la violence à la télévision à l'égard de 
l'horaire des émissions. Cette disposition exige que certaines émissions ne doivent pas être diffusées 
avant le début, à 21 h 00, de la plage des heures tardives. Il a également conclu qu'il y avait infraction 
des dispositions concernant le système de classification prévues à l'article 4 de ce code, qui exigent 
qu'un icone indiquant la cote de l'émission soit affiché pendant la diffusion de ce genre de programmation 
réaliste. Son examen l'a mené à conclure que les scènes de nudité s'insèrent dans un contexte érotique, 
visant un auditoire adulte. Par conséquent, le Comité a jugé que l'émission n'aurait pas dû être diffusée 
avant l'heure critique de 21 h 00. Le Comité a déclaré : 

En l'espèce, le Conseil est d'avis que la collection d'images présentée dans le cadre de l'émission 2000 
ans de bogues était trop osée pour être diffusée à 19 h 30. Il y a maints exemples de ce qui le préoccupe. 
Ainsi, en dépit du fait qu'on a accéléré le déroulement des scènes les dépeignant et masqué les parties 
génitales des acteurs, les actes sexuels que montrait le segment sur la pornographie dépasse les bornes. 
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De plus, distinction très nette par rapport au long métrage Strip Tease, les scènes de nudité présentées 
l'étaient dans un contexte carrément érotique, en l'occurrence celui d'une séquence sur le tournage d'un 
film pornographique. Dans 2000 ans de bogues, non seulement le téléspectateur pouvait-il voir les seins 
des actrices, il voyait aussi l'exécution d'actes sexuelles explicites. D'après le Conseil, il n'y a donc 
absolument aucun doute que ces scènes font partie des émissions « destinées à un auditoire adulte » et 
qu'elles auraient dû, en conséquence, être présentées pendant la plage des heures tardives de la soirée, 
c.-à-d. après l'heure critique. Le Conseil estime donc que la diffusion de l'émission à 19 h 30 constitue 
une infraction du paragraphe 3.1 du Code d'application volontaire concernant la violence à la télévision. 

Pour ce qui est de la question concernant la classification, le Comité estimait très évident que toute la 
programmation doit respecter les exigences en matière de classification, à l'exception des émissions qui 
« sont exemptes, notamment, les émissions de nouvelles, les émissions de sports et les documentaires 
ainsi que les autres émissions d'information, les interviews-variétés, les émissions de musique vidéo et 
les émissions de variétés. » Le Comité a jugé que les émissions qui font partie de la catégorie de la 
télévision réaliste, comme 2000 ans de bogues, ne s'inscrivent pas dans la catégorie des 
« documentaires et d'autres émissions d'information. » 

Pas tout le monde doit le voir pour le croire  

Dans une décision parallèle, TQS et un épisode de la série Faut le voir pour le croire (Décision du CCNR 
99/00-460, rendue le 29 août 2000), le Comité régional du Québec s'est penché sur une émission du 
genre télévision réaliste, ou sur le vif, qui comportait des scènes de nudité et d'activité sexuelle. Le 
programme était diffusé à 19 h 30 à l'antenne de TQS. Le Comité a noté que les scènes susceptibles 
d'être jugées offensantes n'étaient pas très claires parce qu'elles avaient été filmées dans la demi-
pénombre et que la prise de vues était, dans certains cas, médiocre et plutôt amateur. Dans d'autres 
scènes, où la prise de vues était plus claire, le télédiffuseur avait masqué les parties génitales en les 
recouvrant d'une binette ou d'un « sourire ». 

Pour ce qui est de la classification de l'émission et de sa mise à l'horaire, la conclusion du Comité était la 
même que celle qu'il avait tirée dans 2000 ans de bogues (décision résumée ci-haut). Le Comité a 
également fait remarquer « les manquements répétés de TQS au Code d'application volontaire 
concernant la violence à la télévision », et souligné que ce télédiffuseur avait déjà à son actif trois 
infractions des dispositions de ce code concernant la mise à l'horaire. Une de ces infractions était 
particulièrement flagrante, car elle concernait la diffusion de messages publicitaires à caractère violent 
« non seulement avant la plage des heures tardives, mais aussi dans les émissions pour enfants elles-
mêmes. » [souligné dans la version originale] Le Comité a déclaré : 

En conséquence, non seulement le Conseil conclut-il que TQS a commis une infraction au Code en 
diffusant l'émission ayant fait l'objet de la plainte, il exige que ce télédiffuseur lui communique, au cours 
des trente jours après avoir reçu le texte de la décision, une indication des mesures concrètes qu'il 
entend prendre pour empêcher dans l'avenir la diffusion de contenu inapproprié de nature sexuelle avant 
la plage des heures tardives. Si TQS ne s'exécute pas, le CCNR devra déterminer s'il y a lieu de lui 
permettre de maintenir son adhésion ou si, au contraire, il faut l'expulser, ce qui en ferait le premier 
radiotélédiffuseur privé canadien à perdre son privilège d'autoréglementation. 

Émission du dimanche soir présentée de bonne heure  

À la différence de la décision ci-haut concernant l'importation des signaux éloignés, le Comité national 
chargé des services spécialisés a appliqué l'exception afférente dans le cas de la diffusion, par WTN, du 
Sunday Night Sex Show à 20 h 00 (heure avancée du Pacifique) en Colombie-Britannique. Il s'agit d'une 
émission téléphonique durant laquelle l'animatrice reçoit des appels des téléspectateurs lui demandant 
des conseils et lui posant des questions au sujet de la sexualité humaine. WTN diffuse cette émission de 
Winnipeg à travers le pays, par le biais d'un seul relais transmis de Toronto à 23 h 00. Un téléspectateur 
de la Colombie-Britannique s'est plaint que «20 h 00 est trop tôt pour diffuser une émission qui donne des 
conseils sur les lubrifiants et qui montre des accessoires sexuels, des vibrateurs, des diagrammes de 
positions sexuelles et des actes sexuels exécutés par des homosexuels. »  
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Dans sa décision, WTN re Sunday Night Sex Show (Décision du CCNR 99/00-672, rendue le 31 janvier 
2001), le Comité a conclu que l'émission avait été mise à l'horaire au moment approprié, mais que le 
télédiffuseur n'avait pas diffusé suffisamment de mises en garde aux téléspectateurs. Le Comité a 
d'abord noté que même si « les explications que donne Sue Johanson sont positives, utiles et à propos et 
ne sont pas de nature licencieuse, gratuite, exploitante ou même à titiller » , l'émission « visait 
indiscutablement les adultes. » Malgré le fait que l'émission était disponible avant l'heure critique en 
Colombie-Britannique, le Comité a décidé que l'exception prévue par le Code d'application volontaire 
concernant la violence à la télévision à l'égard des signaux provenant d'un fuseau horaire autre que celui 
dans lequel ils sont reçus, exonérait le télédiffuseur d'une infraction au Code dans ce cas-ci. De l'avis du 
Comité, 

[...] ici le télédiffuseur a choisi d'établir un équilibre entre tous les fuseaux horaires, chose qu'il a faite 
aussi bien qu'on pourrait raisonnablement s'y attendre. Plutôt que de tout simplement respecter le fuseau 
horaire de Toronto (et n'oublions pas que la réalité économique est qu'au-delà de 50 % de la population 
canadienne habite une région de ce fuseau horaire), WTN a étiré son marché en diffusant Sunday Night 
Sex Show à 23 h 00 HNE, respectant ainsi l'heure limite dans neuf des dix provinces, même si cela 
signifie que dans la région de l'Atlantique, l'heure est à peine propice. Vu l'heure choisie pour diffuser 
l'émission visée, celle-ci passe après le dîner dans l'unique fuseau horaire du pays où l'heure en est 
encore avant l'heure limite, notamment celui de la Colombie-Britannique. Ce choix permet aux parents 
dans tous les autres fuseaux horaires de contrôler plus facilement les émissions qui conviennent à la 
famille que si la grille-horaire locale présentait l'émission à 18 h 00 ou à 19 h 00, par exemple.  

Par contre, le Comité a décidé que le télédiffuseur avait commis une infraction puisqu'il n'a pas diffusé 
une mise en garde après chaque pause commerciale. Le Comité a déclaré qu'à son avis les mises en 
garde revêtent une importance particulière « lorsque le télédiffuseur sait pertinemment qu'une émission 
dont le contenu convient aux adultes sera diffusée durant la période avant l'heure limite dans certains 
endroits du pays. » 

Des couples échangistes s'y prennent trop tôt  

Dans CTV re W-Five (Swingers) (Décision du CCNR 99/00-347, rendue le 14 février 2001), le Comité 
régional de l'Atlantique a statué sur un segment d'un épisode de l'émission d'affaires publiques, W-Five, 
portant sur la réapparition, au Canada, du style de vie adopté par les couples échangistes. CTV avait 
diffusé l'émission contestée à 20 h 30 à Halifax. Même si le segment ne contenait pas d'activité sexuelle 
explicite, il contenait des scènes suggestives révélant les fesses des hommes et les seins des femmes. Il 
était précédé d'un avertissement verbal prononcé par l'animateur de l'émission, avertissement qui a 
également été répété vers le milieu de l'émission : « Nous avertissons les téléspectateurs que le sujet de 
cette émission est destiné aux adultes. » Un téléspectateur s'est plaint qu'il était « tout à fait mal à propos 
de diffuser ce segment dans le bloc-horaire choisi pour l'émission. »  

Le Comité s'est penché sur la question de savoir si le sujet abordé par le segment était destiné aux 
adultes, selon les dispositions sur la mise à l'horaire que renferme le Code d'application volontaire 
concernant la violence à la télévision. Bien que les émissions qui montrent des seins nus dans un 
contexte qui n'a aucun rapport avec la sexualité ont généralement échappé à cette disposition, le Comité 
a déclaré que « dans le cas qui nous occupe, on montre des fesses et des seins nus précisément parce 
qu'ils se rapportent à l'activité sexuelle. »  

En effet, ce lien est clairement établi par le biais de la discussion de cette activité par les tierces parties et 
par les participants eux-mêmes. Les scènes de « tripotage » sur la piste de danse, de prélude dans la 
cuve thermale et du coucher démontrent clairement au téléspectateur que la nudité présentée lui est 
présentée dans un contexte sexuel. Le Comité n'estime pas nécessaire que le but du réalisateur soit de 
titiller. Le lien entre la nudité et l'activité sexuelle est suffisamment établi pour que cela suffise.  

Ayant conclu que le segment est destiné aux adultes, le Comité n'a eu aucune difficulté à décider que sa 
diffusion avant l'heure limite viole les dispositions pertinentes du Code d'application volontaire concernant 
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la violence à la télévision sur les horaires des émissions. Pour ce qui est de l'exception prévue par le 
Code pour l'importation des signaux canadiens éloignés, le Comité a déclaré : 

Il doit être clairement établi, et ce pour les télédiffuseurs et le grand public, que l'exception prévue au 
Code d'application volontaire concernant la violence à la télévision au sujet de l'importation des signaux 
canadiens éloignés ne s'applique qu'au fuseau horaire d'où provient le signal et non au fuseau horaire 
d'où provient la programmation. Autrement dit, la différence réside d'un côté dans la transmission, d'un 
signal provenant de deux ou trois fuseaux horaires ou plus à un instant vers un auditoire plus vaste, et de 
l'autre côté dans la simple livraison au télédiffuseur d'une émission (par satellite, par cassette ou par 
d'autres moyens) qui n'est pas asservie au temps et pour laquelle le télédiffuseur transmettra ensuite le 
signal à son auditoire local. Dans le premier cas, le Code protège l'entité qui fournit le signal à l'origine, 
mais dans le deuxième cas le Code n'offre pas cette protection.  

Dans cette affaire, le Comité a accepté que l'émission avait son origine à Toronto où elle a été présentée 
à 22 h 30; toutefois dans la région de l'Atlantique le segment visé a été diffusé vers 20 h 30, soit avant 
l'heure limite (bien que la situation ne résultait pas de la diffusion de l'émission dans le fuseau horaire 
d'origine) et par conséquent en violation du Code. 

Le langage offensant : une question qui prend de l'ampleur 

Cette année, il y a eu une augmentation des plaintes au sujet du langage offensant ou grossier. Le 
CCNR a publié quatre décisions à cet égard pendant l'année à l'étude, qui résument les questions liées 
au langage grossier et aussi aux suggestions et aux descriptions de nature licencieuse. Pour trancher 
ces affaires, les comités du CCNR se sont appuyés sur le troisième paragraphe de l'article 6 du Code de 
déontologie de l'ACR, qui reconnaît que « la tâche première et fondamentale du radiodiffuseur est de 
présenter des nouvelles, des points de vue, des commentaires ou des textes éditoriaux avec exactitude, 
d'une manière objective, complète et impartiale. » 

Des chansons salées  

On considère généralement le langage offensant ou grossier plus problématique à la radio qu'à la 
télévision « compte tenu que les auditeurs ne bénéficient pas des mesures de protection dont disposent 
les téléspectateurs, comme le système de classification des émissions, les mises en garde à l'auditoire et 
les icones de classification. » Dans les trois décisions concernant la diffusion de chansons aux ondes de 
la radio, aucune infraction fondée sur l'absence de ces mesures de protection n'a été constatée. 

Dans le premier cas, CIOX-FM re the song entitled "Boyz-in-the-Hood" (Décision du CCNR 99/00-619, 
rendue le 12 octobre 2000), le Comité régional de l'Ontario a reconnu que la chanson visée est saturée 
d'exemples de « langage de rue ». Toutefois, le Comité ne disposait d'aucun renseignement sur l'heure à 
laquelle la chanson a été diffusée, renseignement qui aurait pu l'aider à évaluer la mesure dans laquelle 
l'auditoire cible se composait de jeunes. Pour cette raison, le Comité n'a pas pu statué qu'il y avait eu une 
infraction à cet égard. (Il a toutefois jugé qu'il y avait eu infraction concernant les commentaires 
abaissants et dénigrants faits à l'endroit des femmes. Voir, à cet égard, le résumé plus haut.) 

Dans le deuxième cas, CIGL-FM concernant une chanson intitulée « The Bad Touch » (Décision du 
CCNR 99/00-654, rendue le 12 octobre 2000), le Comité régional de l'Ontario a conclu que les paroles 
suivantes ne posaient pas de problème : 

Love, the kind you clean up with a mop and bucket 
Like the lost catacombs of Egypt. Only God knows where we stuck it 
Hieroglyphics? Let me be Pacific, I wanna be down in your South Seas 
But I got this notion that the motion of your ocean means "Small Craft Advisory" 
So if I capsize on your thighs high tide; B-5, you sunk my battleship 
Please turn me on, I'm Mister Coffee with an automatic drip 
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So show me yours, I'll show you mine; "Tool Time" you'll Lovett just like Lyle 
And then we'll do it [paroles modifiées] so we can both watch "X-Files" 

Do it now 
You and me, baby, ain't nothin' but mammals 
So let's do it like they do on the Discovery Channel 
Do it again now 
You and me, baby, ain't nothin' but mammals 
So let's do it like they do on the Discovery Channel 
Gettin' horny now 

Le Comité était d'avis que les paroles citées ci-haut, qui s'adonnent être celles de la version épurée créée 
par la maison de disques, ne contiennent pas des mots individuels « qui sont problématiques en tant que 
soit » et bien qu'il convienne que la chanson « contient plusieurs références à la sexualité », elles 
consistent principalement en des « insinuations, ce qui nous présente une situation qui s'éloigne de 
beaucoup des descriptions explicites qui ont entraîné un constat de violation » dans la décision 
précédente. 

Dans le troisième cas, CKMM-FM re a song entitled "The Bad Touch" (Décision du CCNR 99/00-521, 
rendue le 21 février 2001), le Comité régional des Prairies s'est penché sur la même chanson que celle 
faisant l'objet du deuxième cas mentionné plus haut. Cette fois-ci, cependant, il s'agissait de la version 
non modifiée de la chanson et d'indications précises quant aux heures auxquelles elle est passée à la 
radio, notamment 15 h 00 et 21 h 00. Le Comité n'a constaté aucune infraction. 

Nous estimons important de souligner le fait qu'il existe un éventail de contenu qui varie entre 
l'acceptable et l'inacceptable en vertu des codes, et aussi qu'il existe, au centre de cet éventail, du 
contenu peut-être dégoûtant ou inapproprié qui doit toutefois être considéré comme étant suffisamment 
proche de la limite pour ne pas enfreindre les dispositions des codes. En ce qui concerne cette catégorie 
du milieu, on doit laisser toute latitude au principe de la liberté d'expression, et on doit également veiller à 
l'exercice de l'autorité des parents ou d'une autorité semblable plutôt que d'avoir recours à une infraction 
des codes. C'est dire que si le Comité juge que le problème n'est pas flagrant au point de rendre une 
décision négative, le contenu doit pouvoir continuer de passer aux ondes.  

Pas si charmant le chant des Sopranos  

De nombreuses personnes ont porté plainte au sujet du langage extrêmement vulgaire employé dans 
l'émission The Sopranos, qui est diffusée à l'antenne de CTV à 22 h 00. Cette série dramatique raconte la 
vie « professionnelle » et « domestique » de Tony Soprano, un patron fictif de la Maffia. Pour ce qui est 
du langage, le Comité national chargé des services de télévision générale a noté : 

[...] on peut dire avec justesse que le langage est uniformément vulgaire, pour ne pas dire extrêmement 
grossier, du moins lorsque les criminels se parlent. Les gros mots ou leurs dérivés constituent la lingua 
franca du groupe, qui de toute évidence se compose de personnes peu éduquées possédant un petit 
vocabulaire qui contient rarement des mots ayant plusieurs syllabes. Les téléspectateurs s'habituent à ce 
genre de communication lorsqu'il s'agit des aspects de l'émission traitant des gangsters. De certains 
points de vue, l'utilisation de ce genre de mots du côté domestique du récit, chose qui se produit bien 
moins souvent, est davantage choquant.  

Dans sa décision CTV re The Sopranos (Décision du CCNR 00/01-130+, rendue le 8 mars 2001), le 
Comité n'a pas contesté la grossièreté du langage utilisé, et a indiqué que ce langage n'avait « rien de 
déplacé dans le contexte : cela va de pair avec ce qui est relaté. » Il a constaté en outre que l'émission a 
été « reléguée à la plage des heures tardives » et s'accompagne de « mises en garde très précises. » 
Malgré cela, le Comité a jugé que le réseau CTV avait commis une infraction parce qu'il n'avait pas 
diffusé ces mises en garde assez souvent. 
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Propos loin d'être angéliques  

La décision CFCF-TV concernant l'épisode inaugural de l'émission The Dark Angel (Décision du CCNR 
00/01-183, rendue le 22 août 2001) concernait l'épisode inaugural d'une série télévisée portant sur une 
jeune femme issue d'une nouvelle race de « super humains » créée génétiquement. Elle devait à l'origine 
être diffusée de 20 h 00 à 22 h 00, or la station a décidé de montrer ce premier épisode dès 19 h 00 en 
raison de l'ajout de dernière minute de l'émission d'adieu à Pierre Trudeau [Pierre Elliott Trudeau 
Farewell Show], laquelle a été présentée de 21 h 00 à 23 h 00 par le réseau CTV. Un téléspectateur s'est 
plaint que le langage employé dans l'émission The Dark Angel « ne paraissait pas du tout de mise à cette 
heure de la journée, et peut-être à toute heure de télédiffusion publique. » Le Comité régional du Québec 
n'était pas d'accord. Il a conclu que 

Bien que le langage que l'on retrouve dans The Dark Angel n'est pas tout à fait de mise et ne doit pas 
être sanctionné, il est ni profane ni obscène. Les expressions « damn ass », « kick ass » ou « bitch » sont 
employées au cours de l'émission de sorte à mettre en valeur les qualités des personnes auxquelles elles 
sont adressées. Le terme « bitch » a peut-être des connotations négatives à une occasion seulement, 
soit lorsqu'un personnage détestable insulte l'héroïne de l'émission; il s'agit donc d'un geste qui n'a pas 
une incidence négative importante. Quoi qu'il en soit, le Comité régional du Québec n'estime pas que ce 
langage était uniquement destiné à des téléspectateurs adultes. Par conséquent, le télédiffuseur est en 
droit de diffuser l'émission dans un bloc-horaire de début de soirée. 

Bien que le Comité ait conclu que The Dark Angel ne contenait pas un langage qui convient uniquement 
à des émissions « destinées à des téléspectateurs adultes », il a conclu qu'il contient des scènes qui ne 
conviennent pas aux enfants. Si ce genre de contenu peut être diffusé en début de soirée, il doit être 
accompagné de mises en garde à l'auditoire.  

Il va sans dire que les mises en garde à l'auditoire accompagnent uniquement les émissions qui, en vertu 
des codes de radiotélédiffusion, peuvent être diffusées. L'objectif de ces mises en garde est d'avertir 
l'auditoire du contenu de l'émission qui, bien qu'acceptable, pourrait offenser certains téléspectateurs.  

Le Comité a trouvé qu'en raison de « l'absence de toute mise en garde à l'auditoire pendant la diffusion 
de The Dark Angel en début de soirée, CFCF-12 avait contrevenu au paragraphe 5.2 du Code 
d'application volontaire concernant la violence à la télévision, paragraphe qui traite de l'emploi des mises 
en garde à l'auditoire. » 
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Sommaire des plaintes 

Aperçu 

En 2000-2001, 1 725 personnes ont déposé une plainte officielle auprès du CCNR. Ce nombre compte 
aussi les plaintes reçues par pétitions qui ont été signées par plusieurs personnes. Un seul dossier a été 
ouvert par pétition. Le nombre total des dossiers ouverts en 2000-2001 par le CCNR est 1 096. 

• De ces 1 096 dossiers, le CCNR en a étudié 873, soit 79,7 %, puisque 82 dossiers ont été 
acheminés aux Normes canadiennes de la publicité, 19 au Conseil des normes de la télévision 
par câble, 121 au Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes (CRTC) 
(83 de ces 121 dossiers concernaient des radiotélédiffuseurs qui ne sont pas membres du 
CCNR, et 38 autres avaient trait à des questions dont les codes du CCNR ne traitent pas, entre 
autres des questions reliées au contenu canadien et à la substitution simultanée), et enfin un 
dossier a été acheminé à Industrie Canada. 

• Néanmoins, le CCNR a répondu à toutes les plaintes, y compris celles qui on été envoyées 
ailleurs pour une décision finale. Or, dans le cas des pétitions, le CCNR n'a répondu qu'à un seul 
représentant de chaque groupe de signataires. 

 
 

• Comme c'était le cas l'an dernier, la majorité des plaintes reçues ont été expédiées directement 
au CCNR, (c'est-à-dire 640 plaintes représentant 58,4 % du nombre total des dossiers qui ont été 
ouverts en 2000-2001). La plupart nous étaient acheminées par courriel, soit 477 dossiers (43,5 
% du total des dossiers ouverts en 2000-20001), alors que 138 plaintes nous étaient livrées par 
la poste (12,6 %), et enfin, 25 autres nous étaient télécopiées (2,3 %). Le CCNR a aussi reçu 443 
plaintes du CRTC, ce qui constitue 40,4 % du total des dossiers ouverts en 2000-2001. 
Seulement 13 autres plaintes ont été acheminées au CCNR par l'entremise d'autres agences 
telles les Normes canadiennes de la publicité, l'ACR et le Conseil des normes de la télévision par 
câble. 

Comités décisionnels 

Des 873 dossiers de plainte étudiés par le CCNR, la majorité concernait des radiotélédiffuseurs 
ontariens, suivi par les radiotélédiffuseurs de la nouvelle région nationale. Nous signalons que dans le 
présent rapport la catégorie nationale englobe les plaintes réglées par le Comité national chargé des 
services spécialisés (à l'égard des émissions des membres du secteur des services spécialisés) et celles 
réglées par le Comité national chargé des services de télévision générale (à l'égard d'émissions diffusées 
dans un minimum de trois régions).  
 

 
Provenance de la plainte (Comités décisionnels) 

  Région (Comité décisionnel) Radio Télévision Sans objet Total   
   

 
Atlantique 6 11 

 
 

0 17 

 

  Québec 21 63 2 86  
  Ontario 86 299 6 391  
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  Prairies 35 62 1 98  
  C.-B. 36 31 1 68  
  National 0 147 0 147  
  Non déterminée ou sans objet 8 46 12 66  
 
 

 
 
TOTAL 192 659 

 
 

22 873 

 

  

Plaintes portant sur la radio et sur la télévision 

Des 873 dossiers de plainte étudiés par le CCNR,  

• 192 portaient sur des émissions radiophoniques (22 %), 
• 659 portaient sur des émissions télévisées (75,5 %), 
• 22 portaient sur des plaintes générales concernant la radiotélévision ou ne pouvaient pas être 

déterminées (2,5 %). 

Langue de l'émission 

Des 873 dossiers de plainte étudiés par le CCNR, 

• 781 portaient sur des émissions de langue anglaise (89,5 %), 
• 66 portaient sur des émissions de langue française (7,6 %),  
• 4 portaient sur des émissions de langue étrangère (0,4 %), 
• 22 ne fournissaient pas suffisamment de renseignements pour déterminer la langue (2,5 %). 

 

Langue de l'émission 
    Radio Télévision N/D ou S/O  Total   
  Langue N  % N % N % N  %  
   

 
Anglaise 

 
 

173 89,2 602 91,6 6 27,3 

 
 

781 89,5 

 

  Française 19 9,8 47 7,2 0 0 66 7,6  
  Étrangère 2 1 2 0,3 0 0 4 0,4  
  Non déterminée  0 0 0 0 4 18,2 4 0,4  
  Sans objet 0 0 6 0,9 12 54,5 18 2,1  
   

 
TOTAL 

 
 

194 100 657 100 22 100 

 
 

873 100 

 

 

Source de l'émission 

Des 873 dossiers de plainte étudiés par le CCNR,  

• 428 portaient sur des émissions canadiennes (49 %), 
• 318 portaient sur des émissions étrangères (36,4 %), 
• 127 ne pouvaient être ainsi classifiées (14,6 %).  
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Source de l'émission 

   Radio Télévision N/D Total   
 Source N % N % N % N %   
  

 
Canadienne 

 
 

162 83,5 262 39,9 4 18,2

 
 

428 49

 

 Étrangère 17 8,8 301 45,8 0 0 318 36,4  
 Non déterminée 15 7,7 94 14,3 18 81,8 127 14,6  
  

 
TOTAL 

 
 

194 100 657 100 22 100

 
 

873 100 

 

  

Type d'émission - Radio 

Tel qu'il a annoncé l'an dernier, le CCNR classe maintenant les plaintes selon le type d'émission de façon 
non exclusive, c'est-à-dire en permettant qu'une plainte puisse être classée sous plus d'une catégorie. 
Cela fournit des renseignements plus précis au lecteur, mais si l'on indiquait le total des plaintes 
concernant des émissions radiophoniques dans le tableau ci-dessous, ce chiffre dépasserait le nombre 
réel de plaintes concernant la radio en 2000-2001.  

Des 192 plaintes sur des émissions radiophoniques,  

• la majorité (114 dossiers) concernaient des émissions à ligne ouverte ou de discours ou 
conversation non officiels (58,8 % des plaintes relatives à la radio), 

• la musique et les nouvelles suivent avec 22 et 25 plaintes respectivement (11,3 % et 12,9 % des 
plaintes relatives à la radio). 

 
Type d'émission - Radio 

 Type d'émission Nombre de 
plaintes radio 

Pourcentage de 
plaintes radio (1) 

Pourcentage du total 
des plaintes (2) 

  

  
 
Publicité 8 4,1 0,9

  

 Émission pour enfants 0 0 0   
 Humour 2 1 0,2   
 Concours 9 4,6 1   
 Éducation (intérêt humain) 3 1,5 0,3   
 Musique 22 11,3 2,5   
 Nouvelles 25 12,9 2,9   
 Ligne 

ouverte/conversation 
informelle 

114 58,8 13,1   

 Autopublicité 5 2,6 0,6   
 Affaires publiques 2 1 0,2   
 Émission religieuse 0 0 0   
 Sports 3 1,5 0,3   
 
 

Non déterminée  10 5,2 1,1   
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Remarques : (1) En raison de la nouvelle catégorisation non exclusive des plaintes, laquelle donne lieu à 
quelques dédoublements, le pourcentage qui figure pour chaque catégorie d'émission est néanmoins 
calculé à partir du nombre réel de dossiers de plainte ouverts concernant les émissions radiophoniques 
(192). Par conséquent, s'il était donné, le total des pourcentages donnerait, bien entendu, un nombre plus 
élevé que 100 %.  

(2) Ces pourcentages reposent sur le nombre total de dossiers de plainte traités par le CCNR (873). Par 
conséquent, s'il était donné, le total des pourcentages donnerait aussi, bien entendu, un nombre plus 
élevé que 100 %, pour les raisons expliquées dans la remarque 1.  

  

Type d'émission - Télévision 

Tel qu'il a annoncé l'an dernier, le CCNR classe maintenant les plaintes selon le type d'émission de façon 
non exclusive, c'est-à-dire en permettant qu'une plainte puisse être classée sous plus d'une catégorie. 
Cela fournit des renseignements plus précis au lecteur, mais si l'on indiquait le total des plaintes 
concernant des émissions télévisées dans le tableau ci-dessous, ce chiffre dépasserait le nombre réel de 
plaintes concernant la télévision en 2000-2001.  

Aucun type d'émission n'a suscité une majorité de plaintes parmi les 659 portant sur des émissions 
télévisées reçues en 2000-2001. 

• Les dramatiques sont en tête de liste avec 192 plaintes (29,2 % des plaintes relatives à la 
télévision),  

• Les émissions humoristiques suivent avec 101 plaintes (15,4 % des plaintes relatives à la 
télévision). 

 
 Type d'émission - Télévision 
 Type d'émission Nombre de 

plaintes 
télévision 

Pourcentage de 
plaintes télévision (3) 

Pourcentage de 
toutes les plaintes (4) 

  

  
 
Publicité 21 3,2 2,4

 

 Dessins animés 20 3 2,2  
 Émission pour 

enfants 
11 1,7 1,3  

 Humour 101 15,4 11,6  
 Dramatique 192 29,2 22  
 Éducation (intérêt 

humain) 
49 7,5 5,6  

 Émission de jeu 7 1,1 0,8  
 Conversation 

informelle  
18 2,7 2  

 Fantaisie 4 0,6 0,5  
 Long métrage 48 7,3 5,5  
 Musique 3 0,4 0,3  
 Nouvelles 87 13,2 10  
 Tribune 

téléphonique 
7 1,1 0,8  

 Message 
promotionnel  

9 1,4 1  
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 Affaires publiques 36 5,5 4,1  
 Émission réaliste 4 0,6 0,5  
 Émission 

religieuse 
2 0,3 0,2  

 Science fiction 2 0,3 0,2  
 Sports 56 8,5 6,4  
 Non déterminée  30 4,6 3,4  

Remarques : (3) Le calcul du pourcentage de plaintes dans chaque catégorie se fonde sur le nombre réel 
de dossiers de plainte relatifs aux émissions télévisées (657). Voir la remarque correspondante à la page 
précédente.  

(4) Voir la remarque correspondante à la page précédente.  

Codes et dispositions 

Souvent, une plainte se rapportera à plus d'un code ou d'une disposition. Ainsi, le nombre de plaintes 
étudiées selon les codes et les dispositions est forcément supérieur au nombre de plaintes reçues par le 
CCNR. 

Code de déontologie de l'ACR 

En 2000-2001, 334 plaintes étudiées par le CCNR ont soulevé au moins une problématique qui a dû être 
examinée à la lumière du Code de déontologie de l'ACR. La majorité de ces plaintes en ont soulevé au 
moins deux. La plupart des plaintes portant sur des questions relatives aux droits de la personne 
touchaient également à la question de la présentation bienséante d'une opinion, d'un commentaire ou 
d'un éditorial (disposition à laquelle on se réfère également dans l'étude d'émissions dramatiques).  

 

 
 

Code de déontologie de l'ACR  

Disposition  

 
Radio  

N  

 
Télévision  

N  

 
Total  

N  

 

  
 
Choix des émissions 1

 
 

1 2

  

 Droits de la personne 26 86 112   
 Nouvelles  9 32 41   
 Publicité 1 7 8   
 Controverses d'intérêt public 2 2 4   
 Émissions pour enfants 2 37 39   
 Concours et promotions 2 4 6   
 Présentation d'opinions et de commentaires  58 71 129   
 Stéréotypes sexuels 2 17 19   
 Émissions religieuses 0 0 0   
  

 
TOTAL  103 

 
 

257 360 

  

 
 

Conseil canadien des normes de la radiotélévision 



Rapport annuel 2000-2001  Page 29 

Code de l'ACR concernant les stéréotypes sexuels à la radio et à la télévision 

D'autre part, 99 plaintes examinées par le CCNR en 2000-2001 ont soulevé au moins une problématique 
relevant du Code de l'ACR concernant les stéréotypes sexuels à la radio et à la télévision. La grande 
majorité des plaintes examinées à la lumière de ce code dénonçaient le caractère explicite de la sexualité 
à la télévision que l'on disait dégradant, surtout à l'endroit des femmes, mais aussi à l'endroit des 
hommes. 

 
 

 
Code concernant les stéréotypes sexuels  

Disposition  

 
Radio  

N  

 
Télévision  

N  

 
Total  

N  

 

  
 
Exploitation 11 

 
 

85 96 

  

 Diversité 1 2 3   
 Messages publicitaires 0 1 1   
 Évolution des rapports 0 0 0   
 Portée démographique  0 0 0   
 Visibilité et participation 0 1 1   
  

 
TOTAL  12 

 
 

89 101 

  

 
 

Code d'éthique (journalistique) de l'ACDIRT  

En 2000-2001, 70 plaintes logées auprès du CCNR ont été examinées en regard du Code d'éthique 
(journalistique) de l'ACDIRT. La plupart de ces préoccupations étaient reliées à la programmation 
télévisuelle. 

 
 

 
Code d'éthique (journalistique) de l'ACDIRT 

Disposition  

 
Radio 

N  

 
Télévision  

N  

 
Total 

N  

 

  
 
Déformation 1

 
 

1 2

  

 Sensationnalisme 1 5 6   
 Information non pertinente 2 2 4   
 Respect de la vie privée et dignité 2 14 16   
 Exactitude 6 29 35   
 Erreurs 0 5 5   
 Information équilibrée et complète 3 5 8   
 Conflit d'intérêt 0 0 0   
 Courtoisie des journalistes 0 5 5   
 Atteinte au droit à un procès impartial 0 4 4   
 Reportage d'activités criminelles 0 1 1   

Conseil canadien des normes de la radiotélévision 



Rapport annuel 2000-2001  Page 30 

 Commentaire ou opinion de type éditorial inappropriés  1 0 1   
  

 
TOTAL  15 

 
 

55 87 

  

 

Code d'application volontaire de l'ACR concernant la violence à la télévision 

En 2000-2001, le CCNR a traité 126 plaintes qui soulevaient au moins une problématique devant être 
examinée à la lumière du Code d'application volontaire de l'ACR concernant la violence à la télévision. La 
plupart des plaintes examinées à ce chapitre concernaient l'horaire des émissions (avant ou après 
« l'heure critique » de 21 h 00). La plupart de ces préoccupations étaient reliées au contenu destiné aux 
adultes autre que le contenu à caractère violent, notamment des scènes de sexualité explicites et le 
langage grossier. 

   

 
 
 

Code concernant la violence à la télévision  

Disposition  

 

Télévision  

N  
  

 
Violence gratuite ou glorifiée 46 

 

 Émissions pour enfants 36  
 Horaire des émissions 40  
 Horaire des publicités 16  
 Classification 5  
 Mises en garde aux téléspectateurs 27  
 Nouvelles 3  
 Violence dans les émissions sportives  1  
 Violence faite aux animaux 1  
 Violence faite aux femmes 24  
 Violence faite à des groupes particuliers 1  
  

 
TOTAL  126 

 

 

Plaintes de nature générale  

En outre, le CCNR a traité des préoccupations de nature générale qui ne pouvaient engager son 
processus officiel de résolution des plaintes (et pour lesquelles aucune disposition des codes n'a donc 
été examinée). Certaines de ces plaintes soulevaient plus d'une problématique, ce qui explique que le 
total qui figure au bas du tableau ci-dessous soit plus élevé que le nombre réel de plaintes de nature 
générale reçues. 
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Plaintes générales 

 
Radio et télévision 

N  

 

 Publicité 13   
 Ayant trait à la jeunesse (autres que celles énumérées ci-dessous) 21   
 Droits de la personne 97   
 Nouvelles et affaires publiques 40   
 Langage offensant 103   
 Humour désagréable 54   
 Choix des émissions 93   
 Contenu religieux et blasphème 24   
 Contenu sexuel 97   
 Sports 42   
 Logos pour identifier la station  1   
 Violence à la télévision 61   
  

 
TOTAL  646 

  

  

État des plaintes à la fin de l'année financière 

Des 873 dossiers étudiés par le CCNR, 407 des plaintes étaient suffisamment précises pour être 
examinées à la lumière d'un code, c'est-à-dire a) qu'elles comportaient assez de renseignements sur 
l'émission en cause pour permettre au CCNR de faire un suivi, et b) qu'elles avaient trait à une disposition 
d'un des codes administrés par le CCNR. Les autres 466 plaintes ont été considérées comme étant de 
« nature générale », ce qui veut dire que le CCNR a fermé chacun de ces dossiers immédiatement après 
avoir fait parvenir sa réponse au plaignant. 

Des 407 plaintes précises et ayant rapport à un code, 263 (30,1 %) d'entre elles n'auront pas à être 
entendues par un comité régional puisqu'elles ont été résolues à l'étape des communications entre le 
radiotélédiffuseur et le plaignant; 33 plaintes (3,9 %) ont été résolues grâce aux décisions publiées par 
les divers comités et le Secrétariat du CCNR; 59 plaintes (6,8 %) sont encore en suspens, en attendant la 
fin du dialogue entamé avec le radiotélédiffuseur. Les 52 autres plaintes en sont à différents stades du 
processus d'examen des plaintes du CCNR. 
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